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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conditions d'admission au COncours et à l'organisation des épreuves 
pour le recrutement des Siénodactylographes dans les administra- 
tions centrales. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nislsalive, le ministre des postes, télégraphes et téléphones et le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à Ja jeunesse et aux 
sports, 

Vu la li du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
haires; 

Vu le décret no 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nislration publique relatif à l’organisation, dans les administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées, de comps de 
secrélaires sténodactylographes et de sténodactylographes ét à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires, complété par le décret 
n° 45-1183 du 19 juillet 

Vu le décret no 50-1%65 du 21 octobre 1950 autorisant l’ouverture 
d'un concours pour le recrutement de slénodactylographes dans les 
aiministrations centrales; 

Sur la proposition du directeur de la fonction publique, 


Arrêtent : 


Art, der, — Les épreuves du concours ouvert par le décret n° 50-1365 
du 21 octobre 19% susvisé pour le recrutement de 200 emplois de 
Siénodactylographes stagiaires dans les administrations centrales et 
administrations assimilées auront lieu ie 41 janvier 1951, à Paris. 
ï Art. ? — Pour être admis à se présenter au concours, les candidats 
vivent : 

l Salisfaire aux conditions exigées par les dispositions de Ja 
Conslitution du 27 octobre 1916 et des lois en vigueur relatives à 
l'accès aux emplois publics; 

2 Elre âgés de dix-huit ans au moin; et de trente ans au plus 
du 1% janvier 1951. Toutelis, cette dernière limite peut, le cas 
échéant, être reculée d'une durée égale au temps passé sous les 
drapeaux au titre du service militaire légal, de périodes de mobi- 
lisation ou d’un engagement pour la durée des hostilités, ainsi que 
d'une année par enfant à charge pour les candidats pères de famille 
Mariés où veufs La limite d'âge supérieure est portée à quarante- 
Onq ans en faveur des agents auxiliaires et temporaires en fonction 
dans une admiristration de l'Etat au 31 décembre 1947; 

+ Etre titulaires du certificat d'études primaires ou, par équiva- 
lence, d'un certificat de scolarité attestant la poursuite d'études 
jusqu'à la classe de quatrième comprise dans un établissement du 


ra degré, d'enseignement technique ou dans un cours complé- 


Art. 3. — Les demandes d'admission à concourir, établies sur 
papier libre, doivent être adressées jusqu’au 6 décembre inclusive- 
ment au plus tard, pour les candidats en résidence dans les dépar- 
tements de Seine, Seine-et-Uise et Seine-et-Marne, au directeur régio- 
nal des services postaux de Paris, 19, rue d’Alleray, Paris (15e), et, 
pour les autres candidats, au directeur départemental des postes, 
télégraphes et téléphones de leur département. 

Les candidats devront joindre, à l’appui de leur demande, ies piè- 
ces suivantes: 

1o Une expédition sur papier libre de l'acte de naissance ayant 
moins de trois mois de date; 

20 Un certificat de nationalité française, établi sur papier timbré 
et revêtu d’un timbre fiscal; 

3o Une copie certifiée conforme du certificat d'études primaires 
ou du certificat de scolarité visé à l’article 2 ($ 3°) ci-dessus; 

49 Un certificat médical délivné par un médecin de leur chrix 
et attestant leur aptitude physique à l'emploi de sténodactylagranhe; 

5° Le cas échéant, les pièces concernant Ja situation mititaire: 
état signalétique et des services ou copie certifiée conforme d'una 
pièce officielle donnant les mêmes renseignements (service obliga- 
toire, rengagements, elc), copie certifiée conforme du certificat de 
bonne conduite au corps; 

69 S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d'orphelin miterr” 
de guerre (certificat délivré par le délégué principal du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, ou à défaut, un: 
copie de l'acte de décès du père ou de la mère portant la menticn: 
« Mort pour la France »; 

o Le cas échéant, une déclaration 
font connaître l'administration de l'Etat 
ou ont appartenu; 

So Enfin, pour les candidats mineurs, une autorisation de la per- 
sonne exerçant l'autorité paternelle, 


ar laquelle les candidats 
laquelle ils appartiennent 


Art. 4. — La liste des candidats admis à se présenter au concours 
est arrêtée par le président du conseil des ministres. 
Arl 5. — Les candidats sont convoqués individuellement pour 


subir les épreuves. 

Toutefois, le défaut de réception des convocations n'engage en 
aucune façon la responsabilité de l'administration. 

Les candidats doivent apporter Icur machine à écrire el, éven- 
tuellement, machine sténotype. 

Art. 6. — Le concours comporte les épreuves sujvante=:: 

1° Sténographie ou sténoiypie: durée cinq minutes, sclon les 
modalités ci-après: 

a) En sténographie, trois minutes à la vitesse de quatre-vingts 
mots, une minute à Ja vitesse de quatre-vingt-dix mots et une 
minute à la vitesse de cent mots; “ 

L) En sténotypie, trois minutes à la vitesse de cent vingt mots, 
une minute à la vitesse de cent trente mots et une minute à Ja 
vitesse de cent cinquante mots, 

Les candidats disposent ensuite de trente minutes pour transerire 
à la machine les notes de sténographie et de quarante-cinq minutes 
pour transcrire à la machine les noies de sténotypie; 

2° Orthographe. Cette épreuve est jugée sur la transcription à 
la machine des notes de sténotypie ou de sténographie; 

3o Dactylographie et déchiffrement: reproduction à la machine, 
en vingt minutes, d'un texte manuscrit de trente à trente-cinq 
lignes, qui comporte un petit tableau et un certain nombre de 
diificultés consistant en mots absents ou changés, en additions insé- 
Iées en marge, en inlerversions d’alinéas, et destinées à prouver 
une bonne connaissance de l'orthographe et une compréhension 
généraie du texte. La présentation du travail sera également jugée 
sur cette épreuve; 

4o Tests psychôtechniques simples d'intelligence et de mémoire, 
n’exigeant du candidat aucune préparation spéciale. 


Art. 7. — Chacune des quatre épreuves énumérées à l'article pré- 
cédent est nalée de 0 à 20 et affectée du coefficient 1. 

Seuls peuvent être déclarés reçus les candidats qui ont obtenu 
au moins un total de 40 points. Toutelojs, toute note égale ou 
inférieure à 5 dans l'épreuve de sténographie ou sténotypie ou 
dans l'épreuve d'ortographe est éliminatoire. 


Art. 8. — Le jury du concours est nommé par arrêté du président 
du conseil. 

Des examinateurs spéciaux peuvent également être désignés par 
l'arrêté prévu ci-dessus pour être adjoints aux membres du jury 
en vue d'apprécier les épreuves. 


Art. 9. — Le jury établit le procès-verbal des épreuves et le clas- 
sement des candidats. 

La iiste des candidats reçus au concours cest fixée par arrêté du 
président du conseil des ministres. 

Les candidats déclarés reçus choisissent, suivant leur rang de clas- 
sement, le département ministériel où 1ls désirent être affectés, 
Ceux qui appartenaient déjà à une administration centrale sont 
affectés de préférence à celle-ci, 

Sur le vu de ces différentes pièces, les nominations des can- 
didits en qualité de sténodactylographes stagiaires sont prononcées 
par le ministre intéressé, suivant l'ordre du classement, dans la 
limite des emplois attribués par arrêté à chaque ministère lors 
de l'ouverture du concours"et compte tenu du chojx indiqué par 
les candidats et des nécessilés de service. 

Toutefois, les nominations ne peuvent intervenir avant que les 
candidats n'aient produit à l'administration intéressée, à la date 
fixée par eile, les certificats médicaux mentionnés à l'article 40 
(S$ 1er et 2) du décret no 47-3356 du 5 août 1947 portant règlement 
d'adrninistration publique pour l'application de l'article 90 de la 
loi du 19 octobre 1916, en ce qui concerne l'admission aux emplois 
publics. 
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Art. 10, — Le directeur de la fonction publique, le directeur dun 
ersonne: au ministère des postes, téégraphes et téléphones et 

directeur général de l'enseignement technique au ministère de 
l'éducatjon nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de i’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 23 novernbre 1956. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 


Le secrélaire d’Ftat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 22 novembre 1950 portant nomination d’un bachadel. 


Par décret en date du 22 novembre 1950, M. Touaihi Abdelkader, 
ade} à Miliana, comptant plus de trois ans de fonctions en qualité 
d'adel et possédant le diplôme d’études supérieures des médersas, 
est nommé bachade! et affecté à la mahakma de Jemmapes, en 
remplacement de M. Siba Mohamed, qui a été nommé à Biskra. 


Commission consultative de discipline des magistrats 
du ministère public, 


Par arrété du 22 novembre 1950, M. Vergne, magistrat à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, ayant rang de substi- 
tut du procureur de la République de {re classe, fait parlie, en qua- 
lité de membre suppléant élu par les magistrats de sa calégorie, 
de la commission consultative de discipline des magistrats du minis- 
tère public, en remplacement de M. Juston, démissionnaire, 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 novembre 190, M. le docteur Thouvenel (André) 
est réintégré en qualité de médecin des prisons de Fresnes, à 
compter du 12 janvier 1948. 


Par arrélé du 18 novembre 1950, est admis d'office à faire valoir 
ses droits à Ja retraite, à compter du 8 novembre 195, M. le surveil- 
lant militaire de re classe des services pénitentiaires coloniaux 
Carloiti (Jean). 


MINISTERE DES AFFAÎRES ETRANGERES 


Décret du 23 novembre 1950 admettant un ministre plénipotentiaire 
à faire valoir ses droits à Ha retraite. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi des pensions du 20 septembre 1918, et notamment son 
article 6 (8 1er), 


Décrète: 

Art. 4, — M. Dulong (Georges-Ferdinand-Charles), ministre pléni- 
potentiaire de {re ciasse, est admis à faire valoir ses droits à une 
pension de retraite. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubtique française. 

Fait à Paris, ke 23 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Pa: le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires étrangères, 
SCHUMAN. 


— © 


Décret n° 50-1445 du 24 novembre 1950 portant publication de 
l'accord entre le Gouvernement français et l’organisation 
internationale des réfugiés pour le transfert au Gouvernement 
français des responsabilités de l'O. 1. R. en matière d’assis 
tance, signé à Paris, le 28 février 1950. 


Le Président de la République, 

Vu l’article 31 de la Conatitution, 

Sur Ja proposition du président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, du ministre de l'intérieur, da 
ministre des finances et des affaires économiques, du minetrs 
du budget, du ministre du travail et de la sécurité sociae et 
du ministre de la santé publique et de la population, 


Décrète : 


Art, — Un accord entre Gouvernement francais et l'or 
gauisation internationale des réfugiés pour le transfert au Go. 
vernement français des responsabilités de l'O, L R. en matière 
d’assisiance, avant été signé À Paris de 28 février 1950, cet 
accord sera publié au Journal officiel. 


ACCORD 


ENTRÉ LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS ET L'ORGANISATION INTERNATIONALE DF 
RÉFUGIÉS POUR LE TRANSFERT AU GOUVERNEMENT FRANÇAIS DES RESPON- 
SABILITÉS DE L'O. I. R. EN MATIÈRE D ASSISTANCE 


Considérant qu'aux termes des décisions du conseil général de 
l'organisation internationale des réfugiés (0. I. R.}), celle-ci cessera 
d'assumer des responsabilités en matière d’assistance à parlir du 
4er juillet 193%, et que, C'autre part. elle n'envisage pas de pour: 
suivre au delà de cette date ses activités relatives à La protection 
juridique, 

Considérant qu’en raison de l'importance de la tâche qu'effeclue 
l'O. I. R.,, en cetle matière, sur le ‘erriloire français, il y a inlérét 
à ce que l'organisme français appelé à lui succéder en ce qui 
concerne l’assistance, prenne celle-ci en charge le plus tôt possible 
avant le fer juillet 1959, afin que, pendant cette période de transi- 
on, il puisse agir en liaison avec l'O. L R., de manière à élre 
parfaitement au point au 1e juillet 1930, 

Les parties contractantes (l’organisation internationale des réfugiés 
étant désignée ci-après par les initiales O. I. R.) sont convenues 
des dispositions suivantes: 


Ier 
Assistance. 


Art. fer, — L’O. I. R. procédera progressivement au trans!ert de 
l’ensemble de ses responsabilités en matière d'assistance en France 
au Gouvernement français à partir de l’entrée en vigueur du présent 
accord, de façon à ce que ce transfert soit terminé au plus tard le 
30 juin 

Art. 2. — Le Gouvernement français a fait savoir qu’il avait chargé 
le service social d’aide aux émigrants (ci-après désigné par les ini- 
tiales S. S. À. E.) des tâches d'assistance aux réfugiés, l’exertire 
efleclif de ces fonctions par le S. $S. A. E. devant commencer pro- 
gressivement à dater de l'entrée en vigueur du présent accord. 

Art. 3. — L’O I. R. remettra au S. $. A. E.: 

a) Les dossiers nécessaires à la gestion de l'assistance individuelle 

b) Les fonds actuellement prévus à son budget pour l'exécution 
du programme en cours ainsi qu'une part équilable des fonds cor- 
respondant aux frais d'administration. Le montant exact sera fonction 
de la période restant à courir entre la date des transferts successifs 
et le 20 juin 1950. 

Art, 4. — a) Jusqu'au 20 juin 1950, l'O, I. R. assurera, en étroile 
liaison avec le Gouvernement français. l'application par le $. $. A. E. 
du programme d'assistance dans le cadre Ges règlements de l'O. I. K: 

b) Après le 30 juin 1950, le $S. S. A. E. utilisera en faveur des 
réfugiés les fonds qui lui seront remis pour l’assistance selon Îles 
directives qui seront fixées par le Gouvernement français. 


Art. 5. — Conformément aux décisions du conseil général, l'O. T R. 
versera au Gouvernement francais ou aux organismes désignés par 
celui-ci, en faveur des réfugiés qui ont élé classés par FO. 1 R 
dans la calégorie spéciale « Institutional Hard Core » une part corres 
pondant à leur nombre et à leur situation particulière. Les fonds 
seront remis par l'O. L R. dès l’approbation, par les deux parles, 
d’un programme d'ensemble ou de chaque partie de ce prograrnime 
à établir d'un commun accord à ce sujet. 

L'établissement de ce programme est confié à une commission 
d'étude comprenant des représentants de l'O. I. R., des ministères 
français intéressés (affaires étrangères, santé, intérieur, travail) €t 
du $. S. A. E. Elle se réunit à la diligence de l'O. EL R. 


TITRE II 
Protection juridique. 
Art. 6. — Le Gouvernement français fera connaître à l'O. I. R, 16 
plus possible et en tout cas avant le 4 


date à laquelle il entend reprendre à son compte l'exercice des font 
tions de prolection juridique. 
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III 
Dispositions générales. 


__ Pour la période postérieure au 30 juin 1950, l'O. I. R 
rétrocédera au Gouvernement français, sur sa contribution, pour lui 
permettre de faire face aux responsabilités qui lui auront été retrans- 
férées, une part équitable et substantielle de ladite contribution. 


— pès que le Gouvernement. français aura approuvé sa 


Art. 1. 


contribution au budget complémentaire 1950-1951 de l'O. L R., celle-ci 
s'entendra avec le Gouvernement, suc la demande que lui en fera 
ce dernier, pour lui avancer, avant le 30 juin 19%, une partie des 


funds qui seront rétrocédés au titre de l'article 7. | 

ecve avance aurait pour-but de faciliter au Gouvernement fran- 
ex l'etablissement d'un programme à long terme destiné à l'ins- 
bollation des réfugiés. 

4: 9 — Le présent accord qui se substitue au texte paraphé le 
# juillet 4919 (mais non mis en vigueur) entrera en application 
le jour de sa signature. 

1e. délais de dénonciation de l'accord du 43 janvier 1948 relatif 
à (x protection des réfugiés et personnes déplacées relevant du 
murdat de l'O. LR. et aux attribulions quasi consulaires du délégué 
général en France de l'O I. R. et de l'accord de même date en vue 
de installation en France et du fonctionnement de la délégation 
de l'O, EL R sont supprimés (pour ce dernier en ce qui concerne 
seulement les questions visées par le présent accord). 

Fait en double exemplaire. 

Paris, le 28 février 1950. 

Pour l'organisation internationale des réfugiés: 
Signé: 
pour le Gouvernement français: 
Signé: SCHUMAN. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des alfares étrangères, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des tinances et des affaires économiques, le ministre du bud- 
get, le miaistre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
de là santé publique et de la population sont chargés, chacun 
en ce cui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 24 novembre 190. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le president du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER, 


© 


Création d'une commission interministérielle pour l'assistance 
aux réfugiés. 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur. le 
ministre de Ja santé publique et de la population, lé ministre du 
Waivail ci de la sécurité sociale, le ministre du budget, 

, Vi la résotion de l'Assemblée des Nations Unies no 319 (4) du 
détcinbre 4949, décidant la création, au janvier, d'un haut 
tominissariat pour les réfugiés; 

Vu la résoiution ne 59 du 7 juillet 1949 du conseil général de 
l'organisation internationale des réfugiés, relative à l'achèvement 
de là tâche de celle-ci; 


_Allendu que l'organisation internationale pour les réfugiés en 
Vue «de préparer la clôture de ses opérations, laquelle est fixée 


au 31 Inars 1951, a cessé d'assumer des responsabilités en matière 
düssislance à partir du {+ juillet 1%0, 


Arrélent : 


Art 1er. — Depuis le 28 février 1950, et par application de l'article 

pour de l'accord signé ls méme jour entre le Gouvernement 

he bare et l'organisation internationale pour les réfugiés, le Gou- 

à. à prendre en charge les responsabilités 

l'organis précédemment, en matière d'assistance aux réfugiés, par 
internationale pour les réfugiés, 


Art, 2. — fl est créé, à cetle fin, au ministère des affaires étran- 
gères une commission interministérielle pour l'assistance aux rélu- 
giés dont la composition est la suivante: 

Le ministre des affaires étrangères ou son représentant, président; 
: Un représentant du minisire de la santé publique el de la popu- 
ation ; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

Un représen‘ant du ministre du budget; 

Un représentant du service social d'aide aux émigrants. 

Art. 3. — La commission interministérielle pour l'assistance aux 
réfugiés est chargée d'étudier et de présenter aux départements 
ministériels intéressés toutes propositions utiles au sujet de l'assis- 
lance aux réfugiés. 

Art. 4. — L'association dite « Service social d'aide aux émigrants », 
reconnue d’ulilité publique, est chargée d'assumer les tâches d'assis- 
tance aux réfugiés. Elle est habilitée à répartir, sous le contrôle 
de la commission interministérielle pour l'assistance aux réfugiés, 
les fonds qui lui seront remis à cette fin. 

Art. 5. — Les opéralions du Service social d'aide aux émigrants 
sont soumises au contrôle financier de l'Etat dans les condilions 
prévues par le décret du 30 oc!obre 1935 (art. {°r). 

Art. 6. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre de la santé publique et de la population, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de r’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1950. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERIE SCHNEITER, 


— 


Cabinet du ministre. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret no 48-1233 du 28 juillet 1948 portant règtement d'admt 
nistration publique en ce qui concerne les cabinels ministériels, 
Arrête: 


Article unique. — Sont nommés au cabinet du ministre des affaires 
étrangères : 


En qualité d'attaché parlementaire auprès de l'Assemblée nationale. 
M. Jean-Pierre Pensa. 


En qualité d'attaché parlementaire auprès du Conseil 
de la KRépublique. 
M. Henri Cazaux. 
Fait à Paris, le 15 novembre 1950. 
SCHUMAN. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 novembre 1950 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du % novembre 195%, sont approuvées leg 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'uti- 
lité pubiique dite Fédération girondine des œuvres antitubercur 
leuses, dont le siège est à Bordeaux. 

+— 


Décret du 23 novembre 1950 approuvant les modifications rHportécg 
à ses statuts par une association reconnue d'utilité pubiique. 


Par décret en date du 23 novembre 19:50, «ont approuvées Jey 
modifications apportées à ses statuts par Fassociation reconnue d'uti 
lité publique dite L'Entr'aide des femmes françaises, dont Le siège 


est à Paris. 
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Décret du 24 novembre 1950 portant nomination 
d'un secrétaire général de la préfecture de la Seine. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, \ 

Vu le décret du 19 juin 19% portant statut particulier du corps 
préfectoral: 

Le conseil des ministres entendu, 

Dévrète : 

Art. 1er, — M. Pouzet (Richard), préfet de la Sarthe (fre classe), 
est nommé secrélaire général de la préfecture de la Seine {1re classe), 
en rempiacement de M. Hutin. précédemment nommé préfet des 
Alpes-Marilimes. 

Art 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécn- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21: novembre 1950. 

VINCENT AUHIOL 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. | 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


_ 


Décret du 24 novembre 1950 portant nomination d'un préfet, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

_ le décret du 19 juin 19% portant statut particulier du corps 
préfectoral 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Trouillé (Pierre), préfet de la Martinique (fre classe), 

en position de congé, est nommé préfet de la Sarthe ({re classe), en 


remplacement de M. Pouzet, nommé secrétaire général de la préfec- 
de la Seine. 

Art 2, — Le président du conseil des ministres et ie ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 24 novembre 1950. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la Répu} ‘que: 

Le résident du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 

Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etut à l'intérieur, 

EUGÈNE THOMAS, 


— + 6 


Décret du 24 novenibre 1950 plaçant un préfet en position de congé. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu l’article 9 du décret du 31 décembre 1917 relatif au régime 
des rongés applicable aux fonctionnaires de JEtat en service’dans 
les départements d'outre-mer, modifié par le décret du 18 mars 19%; 


Vu le décret du 19 juin 19%50 relatif au statut particulier du corps : 


préfectoral, 


Décrète : 

Art, 4er, — M. Philipson (Gilbert), préfet de la Guadeloupe 
(2e classe personnelle militaire), est placé en position de confé, en 
remplacement de M, Trouillé, nommé préfet de la Sarthe. 

Art 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont <hargts, chacun en ce qui le conrerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait: à Paris, le 21 royembre 1950, 

VINCENT AURIOL, 
Par 'e Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


—@ 6 


Décret du 24 novembre 1950 plaçant un préfet dans la position 
de disponibilité avec traitement. 


Par décret en date du 24 novembre 1950, un traitement annuel de 
a éié alloué à M. Gondrand (Chrislian), préfet en dispo. 
libiiilé. 


Interdiction de circulation, mise en vente et distribution 
du journal en langue esvagnole « El Obrero Espanol ». 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de h 
presse, modifié par le décret du 6 mai 1939; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrèle: 


Art. fer, — Sont interdites sur toute l'étendue du territoire francaja 
la cireulalion, la mise en vente et la distribution du journal inlitnlé 
El Obrero Español, organe en langue espagnole de la Confédération 
générale du travail, 213, rue La Fayette, à Paris, imprimé par la 


$. F. E.LR., 26, rue Clavel, à Paris. 


Art. 2, — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar. 
tements sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 17 novembre 19% 
HENRI QUEUILLE, 


6 &- 


Comité technique de la vicinalité. 


Par arrêté du 9 novembre 195%: 


M. Armbacher, administrateur civil, chef du service de Ia voirk 
départementale et communale, représentant Je directeur de l’admi 
nistration générale, départementale et communale, est nommé pré. 
ge du comité technique de la vicinalité, en remplacement ds 

| Farcat, 


M. Masson, chef de section, et Mlle Grandjean, secrétaire d'admi 
nistration, sent nommés secrélaires adjoints du comité technique 
de la vicinalité. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décrêt n° 50-1446 du 22 novembre 1950 fixant le taux de l’indem- 
nité allouée aux équipages des bâtiments participant à des 
opérations de dragage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secrt 
taire d'Etat aux forces armées (marine), du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre du budget, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 14 
portant réforme générale du régime de solde des militaires 
et assimilés des armées de terre, de mer et de l’air; 

Vu le décret n° 45-1637 Gu 17 mg 1915 fixant le régime da 
solde des militaires de l’armée de mer; 

Vu le décret n° 48-1366 du 27 août 1948 déterminant les 
indemnités diverses susceptibles d’être payées au titre de là 
solde aux mibitaires des armées de terre, de mer et de l'ar; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e, — A partir du 1° octobre 1948, les officiers, officiers 
mariniers, quartiers-maîtres et matelots embarqués à bord de 
bâtiments spécialement affectés à des opérations de dragafe 
de mines et engins analogues ont droit à une majoration jour 
nalière de solde fixée à 30 F par journée consacrée à de telles 
opérations. 4 la 

Cette majoration est soumise aux règles d'allocation de 
solde et perçue dans les mêmes conditions. ; | 

Elle ne se cumule pas avec les indemnités ou majorations de 
solde acquises pour opérations en zones dangereuses en Indo- 
chine. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine), le ministre des finantes 
et des affaires économiques et le ministre du budget 80 
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ogés- chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 
\ Jait à Paris, le 22 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du Conseil des ministres: 
Le ministre de la défense national», 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICL-PEISCHE. 
Le ministre du budget, 
ELGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL. 
Le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
+ 


pécret du 23 novembre 1950 portant nomination dans les cadres du 
personnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 


Par décret en date du 28 novembre 1950, est nommé dans Jes 
cadre: du personnel de l'administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux lorces armées (air) aux fonctions de: 


Deurième sous-chef de l'état-major de l'armée de l'air. 


(A compter de la date du présent décret.) 
M. le colonel Firroloni (André-Joseph}, en remplacement de M. le 
coloncl Viguier (Armand), appeié à d’autres fonctions. 
+0. 


Budget supplémentaire, pour l'exercice 19250, du musée de l'armée. 


Par arrêté interministériel en date du 14 novembre 1%, le 
deuxième budget supplémentaire du musée .de l'armée, pour l’exer- 
cice 190, a été fixé en recettes et en dépenses à la somme de 4 mil- 
lions de francs, 


Délégations de signature. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 


Vu la Joi du 16 mars 1882: ” 

Vu le décret du 15 novernbre 1881: 

Vu le règlement du 31 mar 4862 sur la comptabilité publique et 
Notasiment les articles 62, 82 et 81; 

V: l'ordonnance re 45-1851 du 20 août 195; 
: l'ordonnance n° 45-2620 du 2 novembre 19%; 
t l'arlicle 97 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 19%; 
i la loj ne 48-1150 du 20 septembre 1%##S el nolamment son 
le 51: 
1 l'article 107 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 198: 

Vu le décret no 49-1398 du septembre pour l'application 
ue dispositions de l'article 107 de la ioi ne 48-1516 du 2% septembre 
MMS : 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déleuer, par arrété, leur signature : 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attributions 
ses Ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat aux forces 

Va les décrets no 48-1434 du 4% septembre 1938 et no 39-1511 du 
26 novembre 1919 fixant les attributions du ministre de la défense 
hülionole et des secrétaires d'Etal aux forces armées: 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Üouvernement : 

Vu le décret ne 50-853 du 20 juil'et 1950 fixant jes attributions des 
Secrétaires d'Elat aux forces armées, 


Arrête : 


fer, — Je contrôleur général de 4re classe de l'administra- 
lion de l'armée Milot, directeur du contrôle, du budget et du 
Contentieux à la délégation permanente de signatnre du secrétaire 
aux forces armées (guerre) en ce qui comerne les aflaires 
1° \ l'aëministration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 
l'administration de l’armée, dans toutes les positions statutaires y 
toinpris le cadre de réserve et la retraite, pour toutes les décisions 
Qui ne sont pas prises par décrets: 

=’ A la mise en œuvre du contrôle extérieur; 
a", l'opposition éventuelle aux créanciers de l'Etat de la 
tance quadriennale, des déchéances, forclusions et prescrip- 
Bons de toute nature : 

4 A la désignation des avocats et avoués devant faire partie du 
judiciaire de l’armée de Lure: 


\ 
\ 
\ 
art 


5o A l'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la partici- 
pation aux marchés intéressant l'armée de terre: 

6° Aux décisions de rejet de demandes d'indemnités pour répara- 
tions civiles quel qu’en soit le montant: 

79 Aux décisions d'allocations d'indemnités pour réparations 
civiles d'un montant inférieur à vingt miilions de franre: 

8° Aux ordonnances de payement, de virement, de déKkgalion, de 
régularisation : 

Jo Aux ordres de recettes: 

Aux arrêtés de déhets et aux élats exéculoires: 

110 Aux arrétés de répartllion el de virements de crédits à l'inté 
rieur des Chapitres; 

Po Aux arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de 
fonds de convours, de legs et de donations: 

13 Aux arrêlés po'lanc Créalion où suppression d'ordonnateurs 
secondaires ; 

419 Aux arrêtés portant création on sunpression de moies 
d'avances et fixation ou modficalion du montant maximum des 
avances cCconsenties aux agents spéciaux des services régis par 
économie 

150 Aux arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque le conseil d'Elat a donné un avis favorable à cetle 
remise : 

169 Aux réponses aux référés de la conr des comptes: 

170 À l'introduction et à Ja défense des pourvois devant le conseil 
d'Etat, la cour de cassation et le tribunal des conflits: 

1So Aux demandes d'avis adressées an eonseil d'Etat: 

199 Aux infractions aux règles de la comptabilité publique à portes 
à la connaissance du procureur général de la cour des comptes 
lorsqu'eiles sont justiciahles de cette haute juridiction ou de Ja 
cour de discipline budgétaire, 

Concurremment avec M. is contrôleur générai Millot, les déléga- 
tions de signature visées aux alinéas précédents sont ézalement 
dévolues ; 

A. — Pour l’ensemble du service, à M. le contrôleur général dé 
classe de l'administration de l'armée Fersine: 

Pour les décisions ressortissant aux questions énumérées aux 
paragraphes 30, 40, 59, 60, 76, 170 et 180, à M. le contrôleur général 
de 2% classe de l'administration de l'armée Limayrac ; 

Pour les décisions atlérentes aux questions visées aux paragra- 
phes 1° et 20, à M. le contrôleur de 1re classe de l'administration 
de l’arimé2 Gedon. 


B. — En matière de réparations civiles et d’affaires contenticuses, 
à M. Noblesse, sous-directeur du service du contentieux, et à son 
adjoint, M. Pilot, administrateur civil de 2e classe pour: 

a) Les décisions portant allocation d'indemnités d'un montant 
inférieur à 1 million de francs: 

b) L's décisions de rejet de demandes d'indemnités infèrieures à 
2 millions de 

c) Toules les décisions d'opposition de la déchéance quadriennaie, 
de forclusion ou de preser'plion. 


— En matière de comptabililé publique, à M. Adnet, sous-diree- 
teur de la omptabilité, pour: 

a) Les ordonnances de pay:ment, de virement, de délégalion et 
de régularisation: 

b) Les srdres de recettes; 

c) Les arrêtés de débet et les états exécutaires : 

d) Toutes les décisions d'onposilien de la déchéance quadriennale, 
de férelusion ou prescriplion. 

Les délégations visées au présent paragraphe sont ézalement dévo. 
lues à MM. Voegelin et Graspay, administrateurs civils de tre classe. 

D. — En matière d'opérations portant sur l°s comptes SpéCiatix 
désignés ci-après, à Mlle Treilet, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, chef dn service de contrôle financier des cessions 
aux Souvern ments élrangers; 

Comple spécial des cessions de matériel À des gouvernements 
étrangers, créé par l'article 17 de la loi du 29 septembre 1917, dans 
le cadre des décisions prises par le ministre de la défense nationa'e ; 

Comple spé:ial de rslement des créances francaises sur l'armée 
belge nées pendant la guerre, créé par l'article 1% de la loi 
n° 46-2151 du 7 octobre 1945. 


Art. 2. — M. le général de corps d'armée Blanc, chef d'état-major 
des forces armées (guerre) à la éélégation permanente de signature 
pour toutes les &ffaires d'ordre purement miilaire. 

Concurremment avec le chef d'éfatmajor des 
(guerre), celte délégation est dévolue: 

A M. 2 général de division Coudraux, major général (gjuerre}, 
pour l'ensemble du service; 

A M. le général de division Jarquot, sous-chef d'état-major, pour 
les affaires relatives à l'instruction et aux renseignements: 

A M. le colonel Gouraud, pour les affair:s re’atives à l'organisation 
et à l’entrelien. | 


forces arméeg 


Art. 3. — Les directeurs et chefs de services centraux ont déléga. 
tion permanente de signature: 

1o Pour toutes les questions concernant l'administration des per 
sonnels civils et mililaires, à l'exception: 

De toutes les correspondances échanié:s aver les autres dénarte 
ments ministériels et se rapportant à des questions de principe ; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un décret 
ou d'un arrûté; 

De toutes les mesures concernant les administrateurs civils; 

De l'administration des officiers généraux; 

Des permissions pour l'étranger; 

Des ordres de nission seront délivrés dans conditions 
fées par des décisions particulières; 
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20 pour toutes ques'ions intéressant l’organisation et fonction- 

nement des services: 
. 4) Dans le cadre des programmes arrêtés suivant la procédure 
tixée par le décret du 8 janvier 1948, l'approbation des marchés et 
les décisions à prendre au cours de leur exécution ou en vue de 
leur résiliation dans les conditions fixées par Vinstruction du 5 avril 
4933, mise à jour, relalive aux marchés du département de la guerre, 
et notamment par l'articie 40 de celle instruction; 

b) Les décisions afférentes aux sursis et aux pénalités en malière 
de marché:, conformément aux disposilions de l'article 95 de l'ins- 
truction du 5 avril 193, mise à jour, relative aux inarchés du dépar- 
lement de la guerre; 

c) Les étals de réijorme ou d’aliénation par l'administration des 
domaines ces matgrisls réformés ou en excédent des besoins, jus- 
qu'à concurrence de 20 millions; 

d) Dans la limite de 3 millions de francs, les décisions d'impu- 
tation à la charge de l'Elat, des comptables ou des tiers, consécu- 
tives à l'établissement des procès-verbaux de recensement, de con- 
tinuilé, de délérioralion ou de perte des matières ou des matériels 
gpparlenan!t à l'Etat; 

e) Dans la limite de 3 milllons de francs: 

Les décisions portant imputalion aux comptables et aux détenteurs 
de deniers des somimes dont ils sont responsables et qu'ils ne peu- 
vent représenter ou justifier en dépense, et les décisions portant à 
leur égard décharge de responsabilité ; 

Les décisions portant impulation aux tiers ou aux personnels 
civils et militaires des sommes jindûment perçues par eux pour 
gueïque motif que ce soil; 

f Les circulaires et les décisions relatives an règlement à l’amia- 
hle, ou selon les procédures prévues, des réquisilions de loute nalure 
exercées pour les besoins des armées françaises 6u alliées, 

Ce paragraphe s'applique à chaque directeur, selon les attributions, 
sous réserve de l'action de coordination, qui reste spécialement 
dévolue au directeur de l'intendance par application de l’article 29 
de la loi du 11 juillet 1938, modifié par l'acte dit loi du 39 août 1940; 

y) Les décisions portant nolification aux personnels civils où mili- 
taires de carrière du secrétariat d'Etat aux forces armées (guerre), 
on à leurs avants cause, de la concession, de l'attribution ou du 
rejet des pensions ou a'locations fondées sur l'invalidité, le décès 
ou la durée des services; 

h) L'octroy de secours aux anciens personnels militaires relevant 
da secrélariat d'Elat anx forces armées (guerre) ou à leurs ayants 
cause. 


Art,  — Les directeurs adjoints, pour l’ensemtle du service, et 
les sous-direcleurs, dans la limile de leurs attributions respectives, 
ont. concurremment avec les directeurs et chefs de service, délé- 
galion de signature dans les limites fixées par l'article 3. 


art. 5. — Les délégations de signature prévues aux arlicles 3 et 4 
ei-dessus sont attribuées aux officiers ou fonclionnaires ci-apres 
désignés: 

Mécanographie. 

Ensemble du service, — M, le contrôleur général de l’adminis(ræ- 
tion de L'armée Forestier, chef de service; M. l'administrateur civil 
Bal'erea:l. 

Personnel mililaire. 

Ensemble du service. — M. le général de division Devaux, direc- 
teur; M. le colonel Le Hingrat, adjoint. 

Administration des offitiers, sous-offiviers et hommes de troupe. 
æ M. le colonel Dudognon, sous-directeur, 

Recrutement. — M, Ducasse, sous-directeur. 


Troupes coloniales. 


Ensemble du service. — M. le général de division Salan, directeur; 
M. je colonel Hannelon, adjoint. 


Génie. 

Ensemble du service. — M. le général de division Pinson, direc- 

teur; M. le colonel Playe, adjoint. 
Intendance. 

Ensemble du service. — M. l'intendant général de 1re classe Le 
Goguic, directeur; M. l'intencant général de 2e classe Deau, adjoint. 

Personnel 21 organisation. — M. l'intendant militaire de 2° classe 
Vilatte. 

Solde et transports. — M. l'intendant militaire de fre classe 
Pithon. 

Subsistances. — M. l'intendant militaire de fre classe Marvillet. 

Pensions et réquisitions. — M, l'intendant militaire d2 3* classe 
Auhouy. 


Matériel. 
Ensemble du service, — M. l'ingénieur général de {re classe Val- 
tat, directeur; M. le colonel Merlat, adjoint. 
Organisation et fonctionnement, — M. l2 colonel Marcille. 
Transmissions. — M. le colonel Lemarchand. 


Etudes et fabrications d'armement. 


Ensemble du service. — M l'ingénieur général de {re classe Sal- 
mon, directeur; M. l'ingénieur général de ?e classe Hervet, direc- 
adjoint 

Service technique. — M, l'ingénieur général de re classe Fra- 
nialle, 


. 
Services industriels. — M. l'ingénieur général de 9e classe 
Lefranc. 


Service administratif. — M. l'administrateur civil de 2% classe 
Ab Der Halden; M. l'adjoint administratif principal Lair, | 
Télécommunicalions. — M, le colonel Combaux. 


Art. 6. — Le directeur de l'intendance a délégalion de signature 
pour signer Jes arrêtés de concession et d'annulation des pensions 
accordées, au titre de la loi n°? 4S-1150 du 20 septembre 1948 aux 
militaires de carrière relevant du secrélariat d'Etat aux forces 
armées (guerre, et à teurs ayants cause. 

La présente délégation est dévolue concurremment à M. l'inten. 
dant général de re classe Le Goguiec, ditecteur de l'intendance et 
à M. l'intendant général de 2e ciasse Dreau, son adjoint, 

Art. 5, — M. Segurd, directeur des personnels civils à délégalion 
permanente de signature: 

4e Pour loules les questions concernant l’administration des 
personnels civils des cadres de l'administration centrale sous {es 
réserves prévues à l’arlicle 3 ci-dessus; 

3e Pour toutes les queslions concernant le matériel et les jm. 
meubles de l'administration centrale et le service des imprimés 
dans les limites fixées ci-dessus en matière de marchés; 

3° Pour les décisions el circulaires relatives à la réglementation 
générale et à Ia coordination de l'administration des personnels 
civils extérieurs dans les limites fixées par Particle 3 ci-dessus: 

4 Pour les questions de principe se rapportant aux législations 
générales du travail: 

oo Pour les questions générales concernant les assurances socia- 
le$, la prévention des accidents du travail et la récupération des 
mulilés du travail: 

6 Pour les uffuires relatives, d'une part, aux rentes, d'autre 
part, à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents 
du travail el de maladies professionnelles dans les conditions 
fixées par l'arrêté du 29 juin 1947 instituant une commission des 
rentes el de procédure gracieuse préalable en ce qui concerne les 
accidents du travail et les maladies professionnelles ; 

19 Pour les décisions de validation de services auxiliaires des per- 
sonnels civils; 

So Pour les décisions d'admission à la retraite des personnels 

% Pour les srrétés de concession et d'annulation de pensions 
accordées, au litre de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 aux per- 
sounels civils du secrétariat d'Elut aux forces armées (guerre); et 
à leurs ayants cause; 
40° Pour l'octroi de secours aux anciens personnels civils du secré. 
tarial d'Elat aux forces armnées (guerre) ou à leurs ayants cause: 

ile Pour délivrer des certificats provisoires. donnant droit à là 
carle du comballant eh ce qui concerne les anciens officiers, sous- 
officiers et hommes de troupe dont les dossiers et pièces matricules 
sont détenus par le bureau des archives administratives de l'adm: 
nistralion centrale. 

ee concurrernment délégalion avec le directeur des personnels 
civils: 

M. l'adminis{raleur civil de classe excertionnelle Troude, sous 
directeur, pour la signature des acles visés aux paragraphes 6, 4 
49 et 11 ci-dessus et des décisions visées aux paragraphes 7 el 8 à 
l'exception de celles concernant les personnels des cadres de l'admi: 
nisiration centrale; 

M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Mathevet, sous 
directeur, pour les affaires faisant l’objet des paragraphes 1# et { 
el en ce qui concerne les malières des paragraphes 7 et 8 touc'an! 
les personnels des cadres de l'administration centrale; 

M. l'administrateur civil de {re classe Gaudineau, sous-directeur 
pour les questions visées aux paragraphes 3, 4 et 5 ci-dessus. 

Art. 8. — M. l'ingénieur général de dre classe Salmon, directeur 
des études et fabrications d'armement, à la délégation permanente 
de la signature du secrétaire d'Etat aux forces armées en ce qui 
concerne les pières de comptabilité afférentes au budget annexe 
des services industriels de l'armement. relatives: 

Aux ordonnances de parement, de délégation et de régularisation; 
. Aux ordres de refetles; 

Aux arrêtés de virement. 


Concurremment avec M, l'ingénieur général de {re classe Salmon, 
directeur des éludes et fabrications d'armement, M. Ab der Halden, 
chef du service administratif et M. l'adioint administratif principal 
Lair ont délégalion de signature pour les affaires énumérées au 
précédent alinéa 

Art, 9. — La liquidalion des marchés et des commandes pas-': 
pendant les hostilités par les puissances ennemies ou ex-ennernies 
ou pour leur compte, dévolue au ministère de l'industrie et du 
commerce antérieurement à la promulgation de la loi n? 43-1516 
du 26 septembre 191$ est assurée dans le cadre du ministère de là 
défense nalionale par la direction des études et fabrications d «r- 
mement du secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre). 

Les conventions de liquidation des marchés et des commai 
ennemies établies dans les conditions fixées par l'ordonnance n° 4+- 
2620 du 2 novembre 1945, ainsi que les décisions ministérielles prises 
pour le règlement de: conventions de liquidation pour lesquel es 
l'accord du titulaire n'a pu étre obtenu, sont approuvées dans les 
conditions suivantes: 

4o Par les directeurs régionaux du service de surveillance 15 
fabrications de la direction des études et fabrications 
par délégalion du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). 

Les conventions de liquidation dans lesquelles le montant te! 
e l'actif et du passif = compte ne dépasse pas 10 millions de 

anes. 

Ces conventions sont envoyées à titre de comple rendu 
examen posteriori au service central des marchés des fabricaucns 
d'armement; 
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90 par le chef du service central des marchés de fabrication d’ar- 
mement M. l'ingénieur général de 2° classe Leleu, ou son adjoint, 
d'ingénieur en chef Latil (Henri), par délégation du secrétaire 
d'Etut aux forces armées (guerre) : 

Les conventions de liquidation dont le montant déterminé comme 
ai est indiqué ci-dessus, est compris entre 10 et 50 millions de 
francs. Te 

Les conventions de liquidation dont le montant est compris entre 
ces limites sont soumises à la direction du contrôle, du budget et 
du conl.utieux pour examen 4 vosleriori; 

30 par Je directeur des études et fabrications d’armement, M. l'in- 
génieur général de 1° classe Salmon, directement après examen et 
avis conforme de la direction du contrôle, du budget et du conten- 
tieux: 

Les conventions de liquidation dont le montant déterminé comme 
jl est indiqué ci<lessus, est compris entre 50 et 100 millions de 

Les décisions ministérielles prises pour le règement des com- 
mandes ou marchés sur la liqu'dalion desquels Faccord du tilu- 
laire n'a pas pu être obtenu et dont le montant déterminé, comme 
il est indiqué ci-dessus, n'excède pas 25 millions de francs; 

4 Par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre): 

Les conventions de liquidation dont le montant déterminé comme 
il est indiqué ci-dessus, est supérieur à 190 millinns de francs, on 
pour lesquelles un a@e6rd complet n'a pu s'élablir entre les divers 
organes chargés de leur examen, 

Les décisions ministérielles dont le montant est supérieur à 
95 millions de francs, 


art. 10, — Dans ïe cadre délimité par Particle 97 de la loi du 
7 octobre 1946 les marchés de toute nature régularisant les lettres 
de commandes passées par Je déparlement de la guerre sont 
approuvés dans les condilions suivantes: 

D Par les directeurs locaux par délégation du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (guerre) : 

Les marchés dont le montant n'excède pas 2 millions de francs. 

Copie de ces marchés est envoyée au service central des marchés 
à litre de compte rendu, 


2o Par le chef du service central des marchés des fabrications 
d'armement, M, lingénieur général de 2e classe Leleu, ou son 
adjoint, M. l’ingénieur en chef Laltil (Henri), par délégation du 
secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre): 

Les marchés dont le montant est compris entre 2 millions de 
francs et 10 millions de francs: 

Les marchés dont le montant est compris entre ces limites sont 
envoyés à la direction du contrôle, du budget et du contentieux pour 
posteriori: 


& Par le directeur des éludes et fabrications d'armement, direc- 
lement, où par le chef du service,central des marchés, après examen 
fl ais conforme de Ja direction du contrôle, du budget et du 
conlculieux : 

Les marchés dont le montant est compris entre 10 millions et 
millions de francs; 


4v Par le secrétaire d'Etat au forces armées (guerre) : 

Les marchés dont le montant excède 100 millions de francs ou 
pour lesquels un accord complet n'a pu s'établir entre les divers 
orsanes chargés de. leur examen. 


Aït. 1. — Les conventions fixant les indemnités de résiliation 
où de participation aux frais d'outillage des marchés visés 
l'arlicle 10 sont approuvées dans les condilions ci-après: 

1° Par les directeurs locaux, par délégation du secrélaire d'Etat 
aux forces armées (guerre): 

Les conventions dont le montant n'rxcède pas 1 million de 

Une copie de ees conventions est envoyée au service central des 
Marchés à titre de comple rendu; 


2 Par le chef du service central des marchés, M. l'ingénieur 
por de 2 classe Leleu, où son adjoint, M. l'ingénieur en chef 
ass (Henri), par délégation du secrétaire d'Etat aux forces armées 
guerre) : 

Les canventions d'un montant compris entre 4 million de francs 
millions de francs. 

Les conventions dont le montant est compris entre ces limites 
font soumises à Ja direction du contrôle, du budget et du conten- 
lieux pour examen «a posteriori; 


5 Par le directeur des études et fabrications d'armement, direc- 
lement, où par le chef du service central des marchés, aprés 
examen el avis conforme de la direction du contrôle, du budget et 
du contentieux : 

Les conventions d'un montant compris entre 5 millions de francs 
el 20 millions de francs. 


1° Par le secrétaire d'Etat ‘aux forces armées (guerre): 

Les conventions d'un montant supérieur à 20 millions de francs 
OÙ pou: lesquelles un accord complet n'a pu s'établir entre les 
d'vers organes chargés de leur examen. 

Le pouvoir dé décision prévu par la dernière phrase du dernier 
dé Tl'articte 98 de la loi no 46-2154 du 7 oclobie 1916 n'est 
délégué dans aucua cas. 


Art. 12. — Sont approuvés dans les conditions prévues aux 
arlicles 9, 40 et 11 ciessus: 

a) Les marchés de toute nature passés pour la conduite de la 
guerre, et notamment l’aide aux forces alliées, aussi bien par le 
département de !'a guerre que par les anciens services du départle- 
ment de l'industrie et du commerce, et les conventions de liquida- 
tion ou décisions ministérielles en tenant lieu; 

b) Les marchés de régularisation et les commandes ou décis‘ons 
ministérielles de liquidation &es commandes suspendues par app.i- 
cation de l’arte dit loi du 20 juilet 1940. 


Art. 13. — La délégation prévue au paragraphe 19 des articles 9, 
40, 11 ci-dessus est attribuée aux ingénieurs désignés €i-après: 

Direction de Paris: M. l'ingénieur en chef Marchal et M. l'ingé- 
nieur en chef Yvan Lalil, son adjoint. 

Direction de Paris (automobiles): M. l'ingénieur en chef Lav'rotte 
et M. l'ingéneur en chef Blanchard, son adjoint. 

Drectien du Nord-Est M. l'ingénieur en chef de ÆCourey et 
M. ‘ingénieur principal Valet, son adjoint. 

Direction du Suc-Est: M. fingénieur en chef Pelletier et M. l'in- 
génieur principal Givry, son adjoint. 

Direction du Sud-Ouest: M. l'ingénieur en chef Ricaud et M. l'in- 
génieur principal Lafay, son adjoint. 

Direction de l'Ouest: M, l’ingén'eur en chet Meyneng ei M. l’ingé- 
nieur principal Trochu, son adjoint. 

Direction de l'Afrique du Non: M. l'ingénieur en chef Vilany et 
M. l'ingénieur principal Peterhanse:, son adjoint. 


Art. 14. — En cas d'observations maintenues de l'état-major de 
l'armée, de la direction du contrôle, du budget et du contentieux 
ou du contrôleur des dépenses engagées, sur les questions qui sont 
réglementairement soumises à leur avis ou visa, la décision est 
toujours déférée au secrétare d'Elat. 


Art. 45. — Sont ct demeurent abrogés: 

4° L'arrêté du 2 août 1918 portant délégation de signatures, modifié 
par Les arrêtés des 14 août 1948, 2 août 1449 et 12 décembre 194; 

20 Les arrôtés du 10 septembre 1948, 19 novembre 1918, 8 février 
4950 et 21 juillet 4950 maintenant en vigueur et confirmant les 
délégations de signalures accordées par l'arrèté du 2 août 1918 et 
ses modificatifs; 

30 Les arrêtés du il décembre 198 et du 15 juillet 1919 portant 
délézation de signalure en malère de concessions de pensions; 

4o L'arrêté du 2 mai 1949 portant délégation des pouvoirs d'appro- 
balion du secrétaire d’Elat aux forces armées (guerre) en ce qui 
concerne les marchés de toute nature faisant l'objet de l'article 97 
de la loi du 7 octobre 19%6 passés par le département de la guerre; 

50 L'arrêlé du 1er octobre 1919 porlant délégation des pouvoirs 
d'approbation du secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre) en 
cc qui concerne les liquidalions des marchés et commandes passés 
par les puissances ennemies ou ex-ennemies ou pour leur compte; 
L'arrêté du 28 février 1920 maintenant et confirmant les déléca- 
tions accordées par les arrêtés du 2 ma: 1949 et du 1er oclobre 1919. 


Art. 16, — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Faut à Paris, le 20 novembre 49:50. 
MAX LEJEUNE; 


Attribution du diplôme technique. 


Par arrété en date du 3 novembre 19%, le diplôme technique fns- 
titué par le décret du 4 novembre 1918 est accordé aux officiers dont 
les noms suivent: 

Artillerie. 


M. le chef d'escadron Robin {Jean-Marius), 


Génie. 


MM. les chefs de hbalaillon: Charropin ({Jean-Marie-Pierre), Fleury 
{Louis-Bertrand-Frnest). 
MM. les capitaines: Dornseiff {Curt-Charles-Frédéric), Jarrot (Louis- 
Pierre). 
Infanterie coloniale. 


M. le capitaine Raffin de la Raffinie ‘Louis-Albert), 


Intendance. 
M. le capitaine d'administration Mezil (Robert-Léon-Rémy). 


Rectificatit au Journal officiel du 21 août 1950, page 90%, 2° colonne, 
au lieu de: « Capitaine Godard (J.-A.-C.), capilaine Klein (G.-A.1, 
lire : « Chef de bataillon Godard (J.-A.-C.), chef de balaitllon Klein 


(G.-A.) 


+ 0e 
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Attribution du certificat technique. 


Par arrêlé du 3 novembre 1950, le certificat technique institué 
par le décret du 4 novembre 1948 est accordé aux ofliciers dont les 
homs suivenl: 

4-1. — SPECIALITES MATERIEL 


Arme lindée et cavalerie. 


MM. les capitaines Barbier de la Serre (G.-IL.-E.-M.), Bretegnier 


{E.-F.). 
Artillerie. 


M. le capilaine Vairez (IL.-J.). 
. Train. 
M. le lieutenant Mauras (J.-A.). 
Troupes coloniales (S.M B.C.). 
M. le capitaine Raibaud (V.-E.-J.). 
1-2 — SPECIALITES GENIE 
Génie. 


M. le lirutenant-colonel PRonsset !F.-L), 

MM. les capitaines Bidaut {(P-A.-B\1, Bouttecon :H.-R), Ceillier 
R.-M\, Fontaine (G.), Gilles (M.), Gouygou (P.-L.-M.), Hervé (A.-J.), 
Hourquebie (F.--J.-E.\, Lanoune (A.-C.-H.}, Leconte (D.-A.), Lips (R.-F.), 
Mengue (J.-F), Piat {M.-P.-P.), Reynaud (J.-P.-G.), Semin (G.-E.), 


Torz H.-J.). 
MAL les lieutenants Cherel (R.-A.), Forgue (P.-A.), Fourillon (H.-G.), 


Gerbe (P.-P.-M.-R), Kornwann (J.-G.-P.), Ratite (N.-B.-L), Vergely 
(C.-IL.). 
Troupes coloniales (S.M.B.C.). 


MM. les lieutenants Ferreux (J.-A.), Lorret (L.). 
3-3. — SPECIALITES TRANSMISSIONS 
Transmissions (matériel). 


M. le lieutenant Lemaire (R.-1.-B.). 


Rectificatif au Journal ofjjiciel du 24 août 19%, page 905, 
dre colonne: 

Matériel, supprimer: « commandant Bergerean (JI.-R.) »; au lieu 
de: « lieutenant Guilhaut (F.-1), lieutenant Maurier (S.) », lire: 
« lieutenant Guilbault (F.-J.), lieutenant Maurer (S.) ». 

Troupes coloniales, ajouter: « commandant Bergereau (J.-R.) »; 
au lien de: « lieutenant Coutilleres (R.-M.), lieutenant Gestin (R.- 
d.) », lire: « lieutenant Coustilleres (R.-M.), lieutenant Jestin (R.-J.) ». 


+- 


Attribution du brevet technique. 


Par arrété dun ? novembre 1950, le brevet technique fnstilué par 
le décret du 29 février 1917 est attribué aux officiers dont les noms 


suive! : 
Artilierie. 


M. le chef d’escadrons Jubert (Louis-Adolphe), 
M. le capilaine Gely (faui-Joseph-Gérard). 


Transmissions. 
M. le chef de bataillon Haricot (Marcel-Georges) 
TROUPES COLONTALES 
Artillerie coloniale. 


M. le capitaine Fontelle (André-Alber!). 
-— — 
Par arrêté An 53 novembre 195, le brevet technique Snstitné par 
Je décret du 20 février 1917 est attribué à l'officier dont le nom suit: 


Transmissions. 


M. le capitaine Duhamel (Alliert). 


Reclificatif au Journal officiel du 29 juin 1950 : page 6919, 
4re colonne, infanterie, au lien de: « Kéutenant Bazire (Rémi) », 
lire: « liculeuant Bazire (Raoul-René-Emile) ». 


—+ 


Constructions navales et artilierie navale. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat chargé de la marine en date du 
20 novembre 1959, sont promus à la classe exceptionnelle les chefs 
de travaux des consiruclions navales el de l’arullèrie navale ins 
crils au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 


(Pour compter du 4+# octobre 1950.) 


M. Lecarpentier (Paul), chef de travaux (2 échelon) des song 
{trucüons navales. 
(Clément), chef de travaux (3° échelon) de l'artillerie 
navale. 
(Pour compter du 1er décembre 1950.) 
M. Le Gacque (Joseph), chef de travaux {3e échelon) des cons 
tructions navales. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret portant relèvement des surtaxes temporaires perçues sw 
les usagers du canal de Craponne (branche d'istres) (Bouches-du. 
Rhône). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 novembre 19%, page 1140, 
2e colonne, article 8, au lieu de: « Le ministre de l’agriculture et le 
ministre des finances ct des affaires économiques sont chargés, ete. », 
lire: « Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget et Je 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, etc, ». 


Suppression des cartes professionneiles de négociants en pommes 
de terre et légumes secs de consommation, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 novembre 1950, page 118%: 


Au lieu de: 
«a Le ministre de l'agriculure, 
« Vu la loi du 2 novembre 1918 porlant urganisation des pouvoim 
publics », 
Lire: 
a Le ministre de l'agricullure, 
« Vu la loi du 2 novembre 1M5 portant organisation des pouvoirs 
publics », 
(Le reste sans changement.) 


Nomination des membres de la commission consultative 
des assurances sociales agricoles, 


Rectificalif au Journal officiel du 17 novembre 1950: 


Page 116%, 2 colonne, 4 ligne après le titre, au lieu de: « Vu le 
décret n° 0-4 du 20 avril 1%0 », lire: « Vu le décret ne 50-344 du 
20 avril 1959 ». 

Page 11697, fre colonne, 46e ligne, au lieu de: « M. Boudineaw, 
comptable de la caisse inutueille d'assurances sociales agricoles de 
Loir-et-Cher », lire: « M, Baudineau, comptable de la caisse 
mutuelle d'assurances sociales agricoles de Loir-et-Cher »; 2e colonne, 
% et 10° ligne, au lieu de: « M. Bidau (Louis), à Gan (Basses- 
Pyrénées); M. Chaigne (André), à Sainte-Marie-de-Ré (Charente- 
Maritime) », lire: « M. Bidau (Louis), exploitant agricole, à Gsn 
(Basses-Pyrénées); M. Chaignr (André), exploitant agricole, à 
Sainte-Marie-de-Ré (Charente-Maritime) ». 

Page 11698, {re colonne, 7e ligne, au lieu de: « M. Marc Ferre, 
à Saint-Martin-de-Ré (Charente-Marilime) », lire: « M. Marc Ferre, 
à Saint-Martin-la-Rivière (Vienne) ». 


€cColes nationales d'agriculture. 


Par arrêté en date du 29 novembre 4950, M. Amphoux (Roberl}, 
Ingénieur agricole, a été nommé assistant stagiaire de la chaire 
de machinisme agricole et génie rural à l’école nationale d'agricul- 
ture de Montpellier, à la suite des résultats du concours sur titres 
et sur épreuves ouvert le 7 octobre 1950, 


+- 


Enseignement agricole. 


Par arrêté du 18 novembre 1950, M. André Chollet, directeur de 
l’école d'industrie lailière de Surgères, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité, à compter du 
1950, et nommé directeur honoraire d'école d'industrie 
ailière. 


+e+- 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 50-1447 du 23 novembre 1950 portant assimilation à 
des catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
de certains emplois supprimés du service des laboratoires du 


ministère des finances. 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1918 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 
et 6l; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep- 
tembre 1948, notamment son article 20; 

Va le décret du 10 juillet 1918 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
tuires relevant du régime des retraites; 


Vu le décret du 10 février 1932 portant organisation du ser- 
vice des laboratoires, enéemble les textes qui l’ont complété ou 
modifié ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — Pour l'application des dispositions de la loi sus- 
visce du 20 septembre 1918, les assimilations des emplois et 
casses ou grades et échelons supprimés, ou ayant fait l’objet 
de modifications de structure ou d'appellation, concernant 
diverses catégories de personnels du service des laboratoires 
du miaistère des finances s’établissent conformément au tableau 
de concordance annexé au présent décret, 


Art, 2. — Le ministre des finances et des affaires écona- 
miques et le ministre du budget éont chargés, chacun en ce 
qui le concerme, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 23 novembre 1950. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


EMPLOI DANS LEQUEL L'AGENT 
a élé retraité. 


EMPLOI D'ASSIMILATION 


I. — Laboraioire central de Paris, 

Chimiste : Mmgénieur chimiste: 

2 classe... 2 classe. 

4° 4e classe. 

6° 6e classe. 


II. — Laboratoires régionaux. 


Chimiste principal: Ingénieur chimiste principal: 

Hors classe. 

Chimiste : Ingénieur chimiste: 

2 2 ciasse. 

des Ge classe. 


Décret n° 50-1433 relatif au regroupement de titres gérés 
par la Régie autonome des transports parisiens. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 novembre 1950: 


Page 11831 2 colonne, article 2, alinéa 2, au lieu de: « I ne 
comportera qu’une échéance annuelle d'intérêt d'amortissement », 
lire: « Il ne comportera qu'une échéance annuelle d'intérêt et 
d'amortissement »; article 7, alinéa {er, au lieu de: « Les nouvelles 
obligations délivrées en remplacement de titres affectés à ces cau- 
tionnements.… », lire: « Les nouvelles obligations délivrées en rem- 
placement de titres affectés à des cautionnements.. » 

Page 11932, 1re colonne, article 8, 4e ligne, au Jieu de: « en lui 
indiquant, dans la mesure du possible, les noms et adresse », lire: 
« en lui indiquant, dans la mesure du possible, les nom et adresse ». 


© 


Epreuves de l'examen d'aptitude à l’emploi d'adjoint administratif 
de la cour des comptes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et la <ecré- 
taire d’Elat à la fonction publique et à ia réforme administratne, 

Vu la loi du 16 septembre 1807 relative à l'organisation de la cour 
des comptes; 

Vu le décret du 28 septembre 1807; 

Vu le décret no 47-1236 du 7 juillet 1957, modifié par le décret 
no 48-1487 du 49 juillet 1938, portant règlement d'administralion 
publique relatif à l’organisation dans les administralions centrales 
des ministères et les administrations assimilées des cadres d’adjoints 


administratifs et d'employés de bureau et à la fixalion du stalut de’ 


ces fonctionnaires; 

Vu le décret no 50-701 du 17 juin 1950 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour la fixation des effectifs des corps d’adjoints 
administratifs, de secrélaires sténodactylographes et de slénodacty- 
lographes à la cour des comples, 


Arrûtent: 

Art. fer. — Les épreuves de l’examen d’aplitude à l'emploi d'adjoint 
administratif prévu à l’article 21 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 
4947 modifié, sont fixés comme suil: 

49 Une composition francaise du niveau du brevet élémentaire 
(coefficient: 2; durée: trois heures); Le 

20 Deux problèmes d'arilhmétique (coefficient: 2; durée: deux 
heures) ; 

39 Une dictée du niveau du brevet élémentaire ou la correction 
d'un document comportant des fautes d'orthographe (coefficient: 4). 

Art ?. — Le présent arrêté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 24 novembre 1950. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS. 


Epreuves du concours pour le recrutement aux emplois 
de secrétaires sténodactylogranphes à la cour des comptes. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 16 septembre 1807 relative à l’organisation de la cour 
des comptes; 

Vu le décret du 28 septembre 1807: 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947, modifié par le décret 
no 48-1187 du 19 juillet 1918, portant règlement d'administration 
publique relatif à l’organisation dans les adrninistrations centrales 
des ministères et les administrations assimilées des cadres de secré- 
taires Sténodactylographes et de sténodactslographes et à la fixation 
du statut de ces fonctionnaires; 

Vu le décret n° 50-701 du 17 juin 1950 portant règlement d'adml!- 
nistration publique pour la fixation des effeclifs des rorps d'adjoints 
administratifs, de secrétaires sténodactylographes et de sténodac- 
{ylographes à la cour des comptes, 


Arrêlent: 

Art, fer. — Le concours prévu par l'article 18 du décret no 47-1227 
du 7 juillet 1947 pour l’inlégralion dans le corps des secrétaires sténo- 
dactylographes est ouvert aux candidals désignés ci-après apparle- 
nant à la cour des comptes: 

Les sténodactvlographes (titulaires ou auxiliaires) en fonction le 
31 décembre 1916 et ayant accompli trois années de service en celte 
qualité, 
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Art. 2, — Les énrenves du concours pour le recrutement à l’emplai 
de secrétaire sténodactylographes à la cour des comptes sont fixées 
ainsi qu'ij suil: 

4e Une dictée suivie de trois questions relatives à la grammaire 
française et à l'explication du lexte (coefficient 2 pour la dictée, 
coeflicient 4 pour les questions); 

2e Une composition française du niveau du brevet éKmentaire 
(durée: trois heures; coefficient: 2); 

3» Une épreuve de sténodartylographie durant cinq minutes, à la 
vitesse suivante: deux minutes à S0, une minute à 90, une minute à 
400, une minule à 110. 

Les candidats disposeront de trente minules pour transcrire le 
texte à la machine (coefficient 3). 

Toute note inférieure à 10 sur 20 pour les première et troisième 
épreuves est éliminatoire. 


Art. 3. — Un arrêté ultérieur du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera la date de ce concours. 
Art. 4 — Le présent arrêté sera déposé au bureau du contreseing 


pour être notifié à qui de droil. 
Fait à Paris, le 24 novembre 1950. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégaiion: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Le secrétaire d'Etat à la [fonction publique 
et à la rélourme administralice, 
Pour le secrétaire d'Elat et par déiégation: 
Le chef du cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 24 novembre 1950 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 21 novembre 1950, pris sur le rapport du 
président dn consen des ministres et ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil de l'ordre natjonal de Ja 
Légion d'honneur <€n date du 18 novembre 41950 portant que les 
nominations du présent décret sant faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, 6ont nommés dans l'ordre natio- 
nai de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


Mme Maxime Kahn, née Brunswick (Suzanne-Pierrette-Frédérique), 
conservaleur adjoint des musées de la ville de Paris; 31 ans d'acti- 
vité arlisliqne et de services civils. 

M. Seraflini (François-Paul}, inspecteur de l'enseignement pri- 
maire à Ajaccio; 48 ane de services civiis et mililaires. 

M. Vidal-Naqwet (Armand-David), vice-président du centre régio- 
na! des œuvres sociales pour les étudiants à Marseille, professeur 
à la facullé libre de droit; 49 ans d'activité dans les œuvres unj- 
vérsilaires. 


—6 @ 


Affectation provisoire au dénartement de l'éducation nationale d'im- 
seubles dependant de l'ex-station-magasin de Mantes-Gassicourt 
(Seine-et-Oise). 


Le ministre du budget et le mimstre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l’application 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à titre quelcon- 
que par l'Etat; 

Vu l'avis conforme de la commission centrale de contrôle des opé- 
rations immobilières poursuivies par les services publics ou d’inté- 
rèt qublic, en dale du 28 juillet 1950, 


Arrêtent: 


Art. 4er. = Sont affectés, à titre provisoire, au département de 
l'éducation nationale (secrétariat d’Elat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et au sports - direction de l’enseignement technique) 
en vue de l'installation d’un centre de formation professionnelle pour 
les malières de la métallurgie, divers immeubles dépendant de l’ex 
station magasin de Mantes-Gassicourt (Seine-et-Oise), lieudit « Les 
Piquettes », d'une superficie globale de { hectare 43 ares 87 centiares, 
fisurés par une teinte rouge sur le plan annexé au présent arrêté, 
et constituant le lot ne 4 du projet de lotissement de Ja station 
magasin dont il s’agit, 

Art. 2, — L'affectation donnera lieu au versement par le secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, au profit du budget général, d’une 
indemnité annuelle nominale de 1. É 


Art. 3. — Le secrélaire d'Etat à l’enseigrement technique, à Ja 
jeunesse et aux sports et le chel du'servire des domaines sont char. 
gés, chacun en ce qui le con'erne, de l'exécution du présent arrété 
qui sera Lublié au Journal ofjiciel de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 2 novembre 1950. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par déiégation: 
Le direcieur du cabinet, 


ROBERT BLOT, 
© 


Programme du concours d'entrée (section sciences), pour l'année 
pm éco:es normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenaÿ 
aux-Roses. 


Par arrèté-du 15 novembre 1950, le programme du concours d'entrée 
aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et Fontenav-aux 
Roses (section sciences) est établi, pour la session de 1931, conton 
mément aux dispositions contenues dans le tableau joint (1). 

N. B. — (1) Ce tablean sera publié au Bulletin officiel du minis 
tère de l'éducation nationale, 


Enseignement du premier degré. 


Rectificalif au Journal officiel âu 20 septembre page 1017, 
au lieu de: « Mme Jouandon, née Fortin, admise dans le cadre 
des institutrices de la Meuse avec effet du {er octobre 1944 et déta. 
chée jusqu’au 39 seplembre 1954... », lire: « Mme Jouandon, née For. 
lin, adinise dans le cadre des institutrires de Meurthe-et-Moselle 
avec du 1e ociobre 1914 et détachée jusqu'au 4er oclobre 
1915... ». 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1950, il a été ouvert à titre 
de fonds de concours, au budgel du ministère de l’industrie et du 
commerce, pour l'exercice 1950, un crédit d’un montant de 7 mil 
lions 589.841 F se répartissart comme suit: 

Chap. 1090. — Ecoles nationales supérieures et écoles techniqueg 
des mines. — Indemnités et allocations diverses... 928.800 F, 


105.000 


= 

Ven, 


techniques des mines, — 1,021. 720 
Chap. 3060. — Direction des industries chimiques. — 
Matériel. — Fonctionnement du laboratoire central des 


services chimiques de l'Etat........,.... 76.571 
Chap. 3080. — Remboursement à l'imprimerie natio- 

Chap. 3100. — Imprineries 501.250 
Chap. 110. — Payements à l'administration des 

posles, télégraphes et téléphones............… 54.000 
Chap. 3170, — Frais de déplacements. — Rembourse- 

Chap. 93210, — Service des forces hydrauliques. — 

Travaux préparatoires. .............. +14 000.000 
Chap. 220. — Travaux d'équipernent et d'entretien 

de l'administration centrale et des services extérieurs. 63.000 


> 


Emploi de matériel en mines grisouteuses, 

Par arrêté en date du 20 novembre 19%, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses 1” « ampèremètre à pince Amperlor 
type R 2 et C 2 », construit par la société Cime!, 13, boulevard 
Rochechouart, à Paris (9°). 


Par arrèlé en date du 20 novembre 195, est agréée pour ètre 
employée dans les mines grisouteuses la « hâveuse longwal! J07- 
Sullivan CLE 5% », construite par Sentine!l Limiled, à Shrewsbury 
(Angleterre), dont les caractéristiques sont définies par les plans 
suivants : 

269/3 Ensemble ; 

369/1 Moteur; 

369/2 Tête de halage, partie électrique; 

SB 7 867 Diagramme, 
modifiés par les notices descriptives et les plans: 

SEF 206 Fiche modifiée; 

SEF 291 Détail du joint monté sur le compartiment du socle, 
établis par les Houillères du bassin de Lorraine, groupe Petile-RoS- 
selle, joints au présent arrêté, 


4 è 
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Les appareils en service doivent être conformes au type agréé. 
Les modifications nécessaires devront être faites par l'usager sous 


sa responsabilité. a 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre: 

Les différents axes mobiles et leur logement; 

Le couvercle et le carter de prise de courant; 

Les deux parties de la prise de courant, 
ne dépasse pas 0,5 Inn, 

Une plaque indicalrice, très apparente, placée sur le coffret con- 
troleur, devra rappeier qu'il est obligatoire de couper le courant 
sur Ja häveuse par retrait de Ja fiche de la prise de courant avant 

irir ce Coffret. 
creuit alimentant les fiches pi'otes de la prise de courant, des 
tinées à mettre hors tension les contacts principaux préalablement 
à leur séparation, devra être d’un tvre agréé. 


——@ 


‘45 en date du 20 novembre 1950, est agréé pour être 


Par arrû 
dans les mnes grisouteuses, Je « moteur 25 CV, VW, 
toc EP 112-5 N, Form FAIIX, Frame B 569 », construit par la Re’iance 
Électrie and Engineering C9, Cleveland, Ohio (U. S. A.), dont les 
caracteristiques sont définies par la notice descriplive et les plans 


suivants, établis par ia Régie des mines de ia Sarre, 1, Triererslrasse, 
à Sarrebruck, joints présent arrêté: 

4.000 276 Moteur de bande Joy 25 CV — 500 V, 

4.006 253 Boîte à bornes, 

4.00 169 Plaque à bornes. 

Les appareils en service doivent être conformes au type agréé et 
défini ci-dessus, Les modifications nécessaires devront être faites par 
J'usager sous sa responsabilité. 

La boile à bornes rapportée par l'usager devra avoir subi avec 
guccès l'épreuve hydraulique sous la pression de 12 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont 
aux conditions suivantes: 

4° La différence de diamètre entre l’arbre moteur et son logement 
dans le: paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

50 [ls seront munis d’une prise de courant ou d’une entrée de 
cibe demi-souple d'un type agréé faisant avec le carter un joint 
d'au moins 23 mm ec les vis de fixation ne devront pas déboucher 
à l'intérieur de l’appareil. 


Par arrêté en date du 20 novembre 1950, la notice descriptive et 
MAT 1:19 SE/Ha, établis par les Houillères du bassin du 


le plan 
Nord el du Pas-de-Calais, groupe de Valenciennes, à Anzin (Nord), 
définissant Je montage d’une prise de courant C E N type MNS IV 7 


agréée, sont incorporés à la jiste des plans joints aux arrêtés du 
40 décoinbre 1918 et 2 novembre 1919, relatifs à la « hâveuse types 
CLE 5 et CLE 6 », construile par Sullivan Machinery C°, à Clare- 
mont N. H. (U. S. A1. 

Les condilions d'emploi prévues auxdils arrêtés demeurent sans 
changement. 

En autre, le joint entre la bague montée sur le socle de la prise 
de courant et son logement dans le carter devra avoir au moins 
25 mm de longueur avec un jeu diamétral inférieur à 0,5 mra. 


Ordonnateurs Seccndaires, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 portant réglementation 
Générale sur la comptabilité publique ; 

Vu l'article 47 du décret du 24 août 1939 sur l’organisation de 
l'école nationale supérieure des mines: 

Vu l'arrêté du 17 avril 1944 nommant M. Friedel, inspecteur géné- 
2 se mines, directeur de l'école nationale supérieure des mines 
e Paris: 

Vu l'arrêté du 26 septembre 1944 chargeant M. Fischesser, ingé- 
neur des mines, des fonctions de sous-directeur de l’école nationale 
Supérieure des mines de Paris: 

Vu l'arrêté du 21 avril 1948 détachant M. Bourdon, administrateur 
Civil de %e classe, en qualité de secrétaire général de l'école natio- 
nale des mines de Paris, 

Arrête: 

Art. {er, — M. Friedel, inspecteur général des mines, directeur 
de l'école nationale supérieure des mines de Paris, a, de par ses 
fonctions, la qualité d'ordonnateur secondaire. 

Il liquide et mandate toutes les dépenses dans !a limite des crédits 
qui lui sont délégués. 

"* 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Friedel, 
: Fischesser, ingénieur des mines, sous-directeur de l'école, et 
i. Bourdon (Léon), administrateur civil, secrétaire général de 
fcole, sont désignés pour remplir les fonctions d'ordonnateur 
secondaire par intérim. 

ss 3 — Le directeur de l'administration générale est chargé de 
gr du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 

e la République française. 

Fait à Paris, le 44 novembre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ÉMILE ARRIGHI DE CASANOVA, 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 21 novembre 1%9, M, Gouzil (Jean), directeur de 
circonscription régionale du service des instruments de mesure de 
% classe à Paris, a été nommé ingénieur en chef des instrunrents 
de mesure de {re classe à compter du {7 novembre 19%0. 


Par arrêté du 21 novembre 1950, M. Dalplanque (Raoul), ingénieug 
des instruments de mesure de fre classe à Paris, a été nommé direc- 
eur de circonscription régionale du service des instruments de 
mesure de 2 classe à compter du 1* novembre 19%. 


Paz arrêté du 21 novembre 1950, M. Kerleau {Jean\, inspecteur des 
instruments de mesure de {re clasce à Boutogne-sur-Mer, élé admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compler du 1 janvier 1954, 
en application des dispositions de l'article 6 ($ 1°") de la loi du 
X) seplembre 1948. 


Service des mines. 

Par arrêté en date du 16 novembre 1950, M. Sachet, ingénieur des 
avaux publies de l'Etat {mines', précédemment détaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer, est réintégré dans son adminis- 
tration d'origine et affecté à la direclion des mines el de la sidé- 
ruürgie (service des métaux et minerais) à compter du 1 octobre 
1950. 

— 

Par arrêté en date du 16 novembre 1%, le détachement de M. Ser- 
vière, ingénieur des mines, auprès du ministère de la France d'outre- 
iner, est renouvelé pour une période de cinq ans, à compter du 
2% décembre 190. 

+- 


Tableau d'avancement de grade du personnel 
du service des instruments de mesure pour l'annee 1959, 


En vertu des dispositions de l’arrté du 21 novembre sont 
inscrits au tableau d'avancement de grade du personnel au service 
des instruments de mesure pour 190, par ordre de mérite: 


Pour le grade d'ingénieur en chef des instruments de mesure, 


{ MM. Gouzil (Jean), directeur de circonscription régionale du ser- 
vie des instrumeuts de mesure à Paris. 
2 Ambard (Maurice), directeur de circonscription régionale du 
service des instruments de mesure à Nantes. 
Mutel ‘Eugène}), directeur de circonscription régionale du 
vice des instruments de mesure à Nancy. 


Pour le grade de directeur de circonscription régionale 
du service des instruments de mesure. 
14 MM. Deïplanque Raoul}, ingénieur des instruments de mesure à 
Paris. 
2 Ibert (Pierre), ingénieur des instruments de mesure à Bor- 
deaux. 
3 Jonac (Pierre), ingénieur des instruments de mesure à Lille, 


Liste des élèves de l'école nationale sunérieure des mines de Saint- 
ayant obtenu le diplôme d'ingénieur civil des mines er 


Par arrêté en date du 1: novembre 1950, k diplôme d'ingénieur 
Civil des mines de l'école nationale supérieure des mines de Saint 
Etienne a été accordé aux élèves suivants ayant terminé leur tro} 
sième année d'études en 1950: 


Promotion 19:7:/1900 
MM. Minghetti (René-Jean), 
Gillet (Jean-René). Daumy (Georges-Francis-Alexis). 
Godet (Jean-Julien-Claude). >apier (Pierre-Jules). 
Ferrier (Edmond-Jean). De La Bretesche (Renaud-Marie) 
Lignon (René-Gabriel), Mortier (Jean-Louis-Marie}, 


Ceron {Jean-Pierre). Renie {Michel-Marie-Jacques), 
Gawnond (Pierre-Eugène), Vial {Michel-Maurice). 

Augros (Maurice-Etienne) Maincourt (Philippe-Louis-Albert), 
Deloffre (Paul). Roques (Claude-4!phonse), 
Passeralt (André-Louis), Boudrot (Jacques-François), 
Paolini (François-Ju!es}, Moucot (Jacques-Pierre-Louis\. 
Berthon (Jean-Louis\. Delbose {Guy-Germain-Edouard). 
Chassagne (ClaudeÆrnile), Vicares (Claude), 


Maillet (Pierre-Augusto). Ermann (Gilbert). 

Forestier (Jean-Marcel), Sourdain (Jacques-Hyacinthe), 
Renie (Jean-Philippe). Musset (Paul-PDaniel). 

De Rechapt (André). Gerin-Sean (Pierre-Edouard). 


Promotion 1941/1950. 
M. Favre-Bulle (Bernard-Jean-Edouard). 


+ 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 24 novembre 1959 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret en date du 23 novembre 1950, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la France 
d'outwe-mer, vu la déclaration du conseit de l'ordre national de la 
légion d'honneur en date du 10 novembre 1950 portant que les 
promotion et nominations failes aux termes du présent décret n’ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promu ou nommés dans l’ordre naliona! de la Légion d'honneur, 
à titre civil: 

Au grade d'of[icier. 

M. Vuillaume (Paul), inepecteur général des ‘affaires administratives 
de ;’Afrique équatoriale française. Chevalier du 28 février 1958. 
Au de chevalier. 

MM. 

Bärou (Josenh), administrateur de fre classe des colonies à Brazza- 
ville (Afrique équatoriale française); 141 ans 5 mois 16 jours de 
services, dont 7 ans { mois 16 jours de majoration pour services 
civils hors d'Europe et 3 ans pour mobilisation. 

Colormbani (Ignace-Jean-Artstide). gouverneur de: colonies, Bangui 
(Qubangui-Chari) (Afrique équatoriale française); 22 ans 5 mois 
6 jour< de services, dont 3 ans 8 mois 21 jours de majoration pour 
servives civils hors d'Europe et { an pour mobilisation. 

Gagnière (Charies), direction de la C.C.A.E.F., Gabon (Afrique 
équatoriale française); 29 ans de services et de pratique profes- 
Sionuelie, 

Jamet (A'bert-Pierre), importation, exportation et plantation, Fort- 
Lamy (Tehadi (Afrique équatoriale française) ; 31 ans 14 jours de 
pratique profes<ionnelle, dont 3 ans de majoration pour mobili- 
sation. 

Pape (Emie). industriel à Port-Gentil (Gabon) (Afrique équatoriale 
francaise); 26 ans de pratique professionnelle. 
tenard {Michel-Henri-Irénée), dire:teur de la Société Afrique Congo, 
à Brazzaville (Afrique équatoriale française); 28 ans de pratique 
professionnelie. 

Souvant ‘Jacques-André), administrafeur en chef des colonies; 35 ans 
» mois 21 jours de services, dont 3 ans 2 mois 20 jours de majo- 
ration pour services civils hors d'Europe et 4 ans pour mobili- 
salion. 

Triponel (Henri), directeur commercial de la C.T.R.O., à Bangui 
(Afrique équatoriale française) ; 38 ans 6 mois de pratique profes- 
sionneile, dont 2? ans de majoration pour mobilisation. 


Décret du 24 novembre 1950 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 23 novembre 1950, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, vu la déc'aralion du conseil de l’ordre nalional de 
Ja Légion d'honneur en date du 31 octobre 1950 portant que Ja 
nomination faite aux termes du présent décret n’a rien de contraire 
aux lois, déerels et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, à titre posthume: 


Au grade de chevalier. 


Thiraut (Jean), ingénieur principal des mines des colonies à Saigon 
(Indochine). Mort pour la Franrte. A été cité à l’ordre de la Nation. 


Agriculture outre-mer, 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à Ja France d'outre-mer, en date 
du 20 novembre 1950: 

Ont é6t6 nominés ingénieurs stagiaires des services de l’agriculture 
oulre-mer les ingénieurs élèves diplomés de l’école supérieure d’appli- 
calion d'agriculture tropicale (section de la production agricole) 
dont les noms suivent: 

MM. Sire (Jean), Dufour (André), Liabeuf (Jacques), PBachoux 
(Jean), Maitre (Jean), Perraudin (Georges), Grégoire (Robert), 
Gagnepain (Claude), Tissier (Michel), de Guyon (Hugues), Yvernault 
(Marcel), Sevin (Gabriel), Jacob (Maurice), Cognard {Albert}, Roul- 
leau (Paul), Tissier (Jacques), Piquard (Pierre), Jouve (Paul), -.Foris- 
sier (Hervé), Kuehn (Maurice). 

Ont été nommés chef de travaux de laboratoire stagiaires des 
services de l’agriculture outre-mer, les ingénieurs élèves diplômés 
de l’école supérieure d'application d'agriculture tropicale (section 
des recherches agronomiques) dont les noms suivent: 

AIM. Forestier (Jean), Vidal (Prosper), Bodard (Marcel), Cordier 
(Louis), Pardieu (Maurice), Bézot (Pierre), Mlle Rostain (Joséphine), 
MM. Mayer (Jacques), Charreau (Claude), Lavabre (Emile), Magnin 
(Jean), Bruniquel (Marie), Muller (Raoul). 

Les présentes nominations prendront effet, tant du point de vue 
le la solde qu'en ce qui concerne l'ançienneté, à compter du 
{er juillet 1959, jour de sortie de la promotion 1949-1950 de l’école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale. 

+- 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 16 novembre 1950 portant nomination, à titre posthume, 
dans l’ordre de la Santé publique. 


Par décret en date du 16 novembre 1950, pris sur la proposition du 
ministre de la santé publique et de Ja population, est nommée dans 
l'ordre de la Santé publique, à titre posthume: 


Au grade de chevalier. 


Mlle Lalouette (Jeanne), secrétaire général de la fédération nat 
nale des services sociaux de protection de l’enfance et de l’adolee. 
cence en danger, 67 bis, rue du Maréchal-Foch, à Versailles (Seine 


et-Oise). 


+0 —— 


Remises de débets. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1950 du ministre de la santé 
publique et de la population et du ministre des finances et des 
affaires économiques, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Besson, domiciliée à Saint-Germain-des-Fossis (Allier), 18, rue de 
Teinturière, de la somme de 8665 F et des intérêts y afférents 
dont elle est redevab'e envers le Trésor public pour perception 
indue au titre des allocations militaires. 


Par arrêté en date du 43 novembre 1950 dn ministre de Ja santé 
publique et de la population et du ministre des finances el des 
affaires économiques, il est fait remise gracieuse à Mme veuve 
Uoo-Ameloot, domiciliée à Renescure (Nord), de la somme de 
41.160 F et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers 
le Trésor public pour perception indue au titre des allocations smib 


taires. 


—@- © +- 


Complément et modification à la liste des spécialités pharmaceutiques 
remboursables aux assurés sociaux, 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricales, modifie 
et complétée par les texles subséquents et notamment la loi du 
18 août 1938; 

Vu la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie; 

Vu l'arrêté du 27 août 1948 fixant les conditions de fonctionnement 
de la commission prévue à l’article 45 bis de l'ordonnance du 
19 octobre 1915 précitée: 

Vu l'arrêté du 22 décembre 1948, complété par l'arrêté du 19 février 
1919, poriant nomination des menibres de ladite commission; 


Vu l’arrêlé du 31 août 1949 fixant la liste des médicaments spéria- 
lisés remboursables aux assurés sociaux, modifié par les arrêtés de? 
4er octobre 1949, 3 mars, 6 mai et 19 août 1950, 


Arrêtent: 


Art, er, — La liste des spécialités pharmaceutiques rembour- 
sables aux assurés sociaux, prévue à l’article 15 bis de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 susvisée et fixée par les arrêtés des 31 août et 
1x octobre 1949, 3 mars, 6 mai et 19 août 1950 est modifiée et 
complétée ainsi qu’il résulte du tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Le présent arrêté et le tableau annexé seront publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 novembre 1950. 
Pour le ministre de la santé publique et de la populalion 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUINGUENET, 


Pour le minisire du t’avail et de la sécurité socia!e 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, 
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LISTE ANNEXÉE A 


I. — MODIFICATIONS 


do Modi:ications diverses 


Au lieu de: 


Adrénol Cortex 40, ampoules, — 212-8256, 
éiobine, 

à 109 — 138-1208. 
à — 158-11167, 
à 1000 UL — 138-11167. 


arsénocrine, ampoules. — 123-8232, 


Belladénal, suppositoires. — 1913-2572. 


Bénerva Roche Fortissima à 5 p. 100 (3 ampoules de 2 cc}. — 393- | 


957. — Codéthyline Houdé, suppositoires, — 21838-10122. 


Cuproxil, poudre. — 1915-5747. 


Désiulex iujectable, ampoules. — 1520-1707, 


28 et 0219, — Eucalyptine-pénicilline Le Brun, suppositoires (adultes 
el enfants), — 262-9765 et 9764. 


Fluxine, gouttes. — 8133 A prov. 


Frenoiex, goutles. — 1970 B prov. 


10%7, — Geslormone émulsion, ampoules injectables. — 139-10109. 


Glucalcium à Ja vitamine C, ampoules (10 et 20 ampoules). — 


Gluthional, dragées seulement. — 58-7301, 


Gonadotrophine 
ampoules) : 
à 100 UT. — 4139-6613. 

AN — 129-6614. 

à 1500 UI. — 4139-6645. 


chorionique  (Endopancrine), ampoules (3 ou 


Hémostatique Goy, liquide. — 191-266. 
Hépax, gouttes, — 46% A prov. 


Hormodausse, ampoules, — 1193 A prov, 


— 


(nom, formes, dosages, etc.) 


Lire: 


Voir Novocortex injectable. 


Antélobine, ampoules: 
— A 100 UT (6 ampoules). — 138-128. 
10392 et 10590, — UL (3 et 6 ampou'e:). — 1°8-11167. 
10395 et 19191, — A 1009 UL {3 et 6 ampoulesi, — 135-11167. 


9101. — Arsénocrine, ampoules (10 et 30 ampoules), — 423-6232, 


5638 et 10624. — Belladénal, suppositoires (boîtes de ou 30). 
1913-2572 

10519 et 10520. — Bénerva Roche Forlissimum à {6 p. 100 (3 ampoules 
de 1 ce ou 1 Hlacon ampouie de » CC). — 363-5190. 


Codéthyline Hordé: 
9351. — Supposiloires adultes, — 92913-10122 
10543, — Supyosiloires enfants, — 215-11119. 
4166 et 10495, — Cuproxil, poudre (en flacon ou en sachets), 


719% et 10514. — Désintex, ampoules injectables {8 ou 11: ampoules), 


Eucalvptine-pfnicilline Le Brun: 
9213 — sSuppositoires enfants (à 59000 et 100000 UN. — 962-0765, 
9219 et 10386, — Supposiloires aduilles (à 96900, 100606 el 260000 
— 262-9761. 


3025 et 10160 — Fluxine, gouttes {21 ce on 60 cc). — 41710-10568. 


6126 et 10651. — Frénovex, goulles (16 cc ou 40 cc). — 1970 B pro, 


1027 et 16612, — Gestormone émulsion, ampoules injeclables: 
à 20 My/CC. — 139-101(4. 


à 5 ou 10 mg/cc. — 13539-11162, 


625 et 10655. — Gluca'cium la vitamine C, amaoules injectables 
et buvables (10 ou 20 ampoules de 10 ce), ampouics buvables 
(enfants) {24 ampoules de à cc), — 1653 9650, 


Voir Réthional. 


4665. et 10435, —  Gonadotrophine 
ampoules (3 ou 6 ampoules) : 
à 100 UL — 139-6613. 
à — 139-114. 
à 1900 UE, — 129-6603. 
à 0000 UT. — 159-10967. 


chorionique  (Endopancrine), 


Voir Calcergon, liquide. 
3294. — Hépax, gouttes (P, M. seulement). — 52%1-10286, 


9012 et 10545. — Hormodausse, ampoules (12 ou 24 ampoules), « 
1198 A prov. 
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Au lieu de: Lire: 
“Laroscorbine Ro“he, comprimés. — 303-9217. Laroscorbine Roche, comprimés à 0,05. —.33-193 
Léuibar, poudre (16 et 50 sachels). — B prov. Lénibar, poudre (16 sachets seuiement), — 13419 B prov. 
Lénibar bromuré, poudre (16 et 50 sachels). — 1951 B prov. Lénibar bromnuré, poudre (16 sachets seulement). — 1351 B pro, 
M 
Wécany!, pilules. — 1685-1179. Voir Aclilaxyl, pilules, 
e 
Opta'idon, suppositoires. — 6034 A prov. 5661 et 10695, — Optalidon, supposiloires (boltes de 6 ou de %), 
| A prov. 


4873. — Pansement sur adhésif au sunoxol, pansement. — 1269-924, 
49103. — Peetine kaolinée belladonte Claude, tablettes. — 12297-10512. 
10:95. — Pectine kaolinée Claude, tableltes, — 1337-8868. 

Phémitarbazide eucalyptolés au camphosulfonale de sodium Defc- 


bryl, Suppositoires adultes. — 1211-6:51, 


Pilules Béjot, pilules. — 2503-3153. 


Proslalidausse, ampoules. — Prov. 2080 E. 
Quinolactine, cachets (0,70 et 1g). — 509-8621, 
KR 


Révu!sifs Fouchère, émulsion (30, 15, 60, 90, 125 cc). — 9041-6089. 
Rob Oberlin, vin. — 423-3182, 


9211. 


Sédogoultez, comprimés. — 6132 B prov. 


— Sédagripp, cachets, — (022 B prov. 


Silicoli, comprimés (20 et 66 comprimés), —- 1955-5070. 


10123. — Solurutine, tube de 29 comprimés. — 102-9964. 
49127. — Solurutine C, ampoules injectables. — 14102-10999, 


Sunalcol, solution (25 ce seulement) 1269-917. 


Taenifuge Kirn, capsules (adultes seulement). — Prov. 2906 4. 


9516, — Thymonucléinalte de calcium Rous-<el, granulé. — 3419-9622. 


1873, 10599 et 10581, — Pansements sur adhésif au sunoxol, pance 
ments (petit, moyen et grand modèles). — 1269-924. 


10108. — Pectine kaolinte belladonée Claude, comprimés, — 13% 
10512. 


10:07. — Pecline kaolinée Claude, comprimés. — 1937-8868. 

5347 et 105%4, — Phém'carbazide eucalyptolfs au camphosulfonale de 
sodium Defcbryl, suppositoires (adultes, enfants, bébés), — 124 
651. 


Voir Capsifluine. 


501% et 20357. — Prostalidausse, ampoules (6 où 23 amp). = 
2080 E prov. 
Quinolactine, cachets (6, 30 ou 40 cachets). — 509-8621. 


7919. — Révulsif Fouchère, émulsion (30, 45, 60 ou 90 ce). — 9% 


Voir Robober, vin. 


Voir Lamaline, cachets, 


Voir Devanal, dragées. 


Voir Gélusil, comprimés, 


10123 et 105%. — Soluruline, comprimés {20 ou 100 comprimé:), = 
102-9961. 


40427. — Soluruline, ampoules injectables. — 102-9965. 
1868 et 10551, — Sunalcol, solution (25-ce, 60 ec, 125 ce). — 129-917, 


4555. — Taenifuge Kirn, capsules (adulles et enfants). — 2905 4 
9183 et 10616. — Thymonucléale de calcium Roussel, granulé (60 & 
où 150 g). — 319-9622 


20 Suppressions. 


— Dépuralif des Bleuets, sirop. — 131-7518. 
9791. — Hinacode, Sirop. — 4556 prov. 
Emulsion scolt, émulsion (210 et 410 cc). — 379-3535, 


Lactoma, liquide. — 31-7623. 


1051. — Teskrine, gouttes. — 3595 A prov. 
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«UMÉRO 
d'ordre. 


4788 
10170 


0171 


10564 
et 10069 
10464 


10997 
10593 
40160 
4069 
10681 


10598 


10659 


40488 


4212 
10611 


10650 


1 
14617 
à 1061 


2320 


1235 


1439 
11177 
14:79 


102%; 


1025 


10521 


105992 
10531 
10:,30 
1023 
10:28 


10527 
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JT. — ADDITIONS 


NOM 
de la spécialité. FORME NUMÉRO DU VISA 
A 
_ex-Méca- | 168-1179, 


Aminophylline vita- 
mine Bi phéno- 
barbital Reboul. 

AminophyLine vita- 
mine BI phéno- 
barbital Reboul, 

Amygdorectol ...... 


Androtesione émul- 
cion. 
Antibrûlures Sauter, 
Antidiarrhéique Sau- 
ter pour adulles, 
dntidiarrhéique Sau- 
ter pour enfants. 
Anurique Duplex... 
pas « Roche ».. 
Ar'brifan 
Auréomycine Spé- 
Cia. 
Auréomycine Spé- 
cia. 
Auréomycine 
Cia. 


Spé- 


Baby-Baume 


Baby-Calin 
Bésédyl 


vilamine 


Bipéniccihine Léo 
Roger. Bellon 
Bonne Maman...... 
C 
Cächefs  purgatifs 
Gallien, 
Calcergon, ex - Hé- 
mosta!ique Goy. 
‘p} Camphocalyptol- 
Sulfadimérazine. 
Campho-Pneumine, 
Capsifluine, ex -Pi- 
lules Béjot. 
Carbonale de bhis- 
routh léger Adrian 
100 p. 400, 
Carbonale de chaux 
Adrian. 
Carbo-Vital lithiné 
Sauler. 
Chloroforme anes- 
thésique Adrian. 
Chlorure de magné- 
sium Adrian. 
Cigarettes de Lanis 
Legras antiasth- 
matiques. 
Cimédone à l’oxa- 
late de fer, 
Cocarboxylase « Ro- 


che ». 
Comprimés de Gi- 
bert, 
Coramine - Adéno- 

sine - Théophyl- 

line. 


Adéno- 
- Théophyl- 


Coramine - Adéno- 
sine - Théophyl- 
line. 

Coramine-Caféine…. 

Coramine-Caféine…. 

Coramine-Caféine…. 

Coramine - Ephé- 
drine. 

Coramine - Ephé- 
drine. 

Coramine - Ephé- 

dripe. 


Dragées 


Suppositoires 


Suppositoires {adul- 
les el enfants). 
Ampoules inject.... 


Pommade .... 
Solution alcoolisée. 


Suppositoires ...... 
Drügées 


CACHets 
Amp. inject. 
Capsules .......... 


Collyre 


Sirop 
Coraprimés ou 

20 comprimés). 


Liquide: 


Ampoule 
Suppositoires fadul- 

duit., enf., bébés). 
Sirop enfants 
Pilules vernies..... 


Poudre en sachets. 


Comprimés .,...... 


Granulé 
Granulé 


Ampoules (15 g 
30 g, 60 g). 
Dragées 


Cigarettes 


ComprimMéS 
AMPOUIRS 
Dragé?s 


Ampoules 


COMPTIMÉS 


Solution 


Ampoules 
,......, 


COMPrIMÉS 
Solution ... 


COMPTINES 


517-11100. 
617-1 ! 


6215 A prov. 
139-10107. 


6163 A prov. 
6155 A prov, 


1293-1469. 
11958-11149, 
363-11208, 
6330 B nrov. 
389-9730. 


389-1481. 


57:16 B prov. 
4253 B prov, 
163-4083, 


1512, 


25-11105. 
197-9873. 


765-627, 
191-2860. 
22145-11168. 


119-11190. 
3493. 


16935-11169. 


1635-3099 


S367 A prov. 
613$ A prov. 


1639-33. 
2566 A prov. 


28-131. 


389-10970, 
309-10311. 
1713-6022, 


199-9922, 


498-10415. 
45S-1011%. 
498-10113, 
408-9990. 
452-0927. 
158-9926. 


193-929, 


NUMÉRO 
d'ordre. 


10621 
40161 


40602 
10523 


1083 


1104 
10118 
10596 


10567 
19603 
à 19606 


10557 
3793 
10619 
40151 
106 5 
1048 
10463 
106:2 


10487 
10628 


4067 
10005 


10559 


10551 


10560 


10198 


10587 
10379 
10501 
10573 


10300 


19172 
10551 


40582 : 


1061 
10510 


NOM 
de la spécialité. 


FORME 


Corstiline 


Cortrophine 


Coryzaline 

Crème acide au lac- 
{osérum vitamine 
D, PP du Bon Sc- 
cours. 

Curamida ..… 


Demonclo 
médical). 


Dep « 2 » J.-M. Lar- 
cade. 

Dépuratif français 
Sauter, 

Dépuro-Sang 

Dermaplast  Sauler 
élastique. 


Désintex pentazol.. 

Devanal, ex - Sédo - 
gouttes. 

Digitaune Bouillet.. 


Diguanyl-quinine 
Dimitensyl papave- 
riné. 
Disménol 
Poca ému'sion..... 
Dragées à Ja Fluo- 
rescéine Le Jam- 
tel, 


Embryon de poulets 
Oberlin. 
Embryon de poulots 
Oberlin. 
Ephébronchine 
Ephédrolénol 
Ergoline Bonjean….. 
Exosnlfonyt compri- 
més gynéco!o- 
giques. 
Extrait gastro - duo- 
dénai Robuden. 
Extrait gastro - dno- 


dénal Robuden 
pro Ulcus duo- 
deni. 


Extrait gasiro - duo- 
dénal Robuden 
pro Uicus ventri- 
culi. 


F 


Formule Jacque- 
mare n° 60, 


Gélusil, ex-Silico!l. 
Goménol soluhle 

pour aérosolthéra- 


pie. 

H 
Helmakyl ......... 

Helmifuge Zizine 


(simple). 
Helmifuge Zizine 
(ténia), 
Hépagvi 100 
Hépatodiace 
Hépalo-Solutines..….. 


Amaoules (25 mg 
A: C. T. H./amp.). 


Amp. sèches + sol- 
vant (25 mg A. C. 


T. H./amp.). 
Pommade 
Pommade en tube. 


SiTOP e 
Liquide 
SiTOP 


Solution 


Liquide 
Pan-<ement rapide 
(O6 m 10, 0 m 25, 
0 m { m, M), 
Comiÿ rimés 
Compr, dragéif..... 


Suppositoires (6 à 

{meg, 12 à mg 5). 
Comprimés .....,.. 
Ampoules 
suppositoires ...... 
Comp. dragéif....…. 


ss... 


Comprimés ... 


Ampoules Inj...... 
Dragées 


Pommade ,......... 


Comprimés 
Pommade ... 
sahution 
Comprimés ........ 


Dragées 


Ampoules 


Ampoules 


Granulé 


Comprimés 
Comprimés 
Ampoules à 0/0.. 
Ampoules à 10 9/0 


Supposiloires ....., 

JG tablettes+s8 sup- 
positoires, 

Tablettes 


\mpoules 
Comprimés 
Liquide 


inj. 


NUMÉRO DU VISà 


19-1021, 
159-1 1080, 


6167 À proy. 
129-10389, 


2890-9013. 


0017 
1021 
6137 


177-2832. 
1293-2186. 


A prov. 
B prov. 


À prov, 


1590-7759. 

6132 B prov. 
10853-11195, 
386-7393. 
29-11070. 
29-113155. 
1282-9217. { 


1299-3618. 
139-104110, 
2958-7311. 


123-9194. 
323-0191. 
12853-10607, 
113-3011. 

287-10906. 

21619 (b) 14472. 
91619 (b) 14474. 


21519 (b) 11173. 


170-11158, 


6217 
399-5591. 
373-391 
183-11108. 
188-10309. 


2802 A prov. 


619- 11° 38. 
190-355 1. 


539-9 
A Prov. 
473 -2891. 


— 
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NUMERO NOM NUMÉRO NOM 
d'ordre de la spécialité. FORME NUMÉRO pu VISA d'ésds de la spécialité. FORME NUMÉRO DU VISA 
9%%4 | HépatoSplénel ..., Amp. buvables 12351 D 
10615 HépalOsuc ......., Amp. buvables (6 et 2203-1652, 0 
et 10666 18). 
1046 | Hépavita (forme Amp. inject. ...... | 2106-6410. 10540 | Oparénol ........,. | Ampoule Inj. (à |38985%8 
10662 | 8200 À PTOY. 10613 | Opopédol « 5 »..... | Granulé | 249.1057% 
10660 | Hexagrip 5328 1 prov. lOvutamides .....:.  Ovules 
10628 Comprimés ........ | (b) 11031. 3113 |Ovulamides Secs.., | Comprimés | 164: 
40611 ! liexoline au chla- COMPrIiMÉS | 21876 (b) 11064 10317 ump. 2061 R prov, 
rhydrate de pil- 10518 | Oxyterpol | Gouttes | 2693 Prov 
carpine et phéno- 
barbital. 
10610 | lexoline à l'extr: vil Comprimés ........ | 21876 (b) 11033. P 
de corlico - surrt 
nale. 16537 Paraminan - salicy- | Comprimés glut... | 71-1145 
10639 |liexoline au glyco- | Comprimés 121876 (b) 11082. de sodium. P 
colle. A. calcique | Suppos. adultes... -11197 
40612 |Histogénol ........|Granulé .........., | 301-6637. Quesneville. 
40572 | Holarrhène Gouttes | 2460-5533, 10576 S. ealeique | Suppos. enfants... | 1081-1116 
10574 |Holarrhône ........ 2160-5606, |. Quesneville. 
10467 | Comprimés ........ | 218-10606, 10665 paie acide Astier. | Pommade 1245, 
loudé. 105% | Pénicilline G. Anex. | Pomtnade (1000 U. 6-10613. 
I/g). 
10196 | Dentatétrazol - Cam- | Suppositoires | 1915-11157. 
Po:y- 
10556 | Infangvl Carlier...…. | Sunpositoires (nour- | 65-11166. pharma. 
_rissons, enfants]. 10685 | Péridil ss... | Amp. | 3467 (D) 10810. 
40667 | Inocalo sédatif à la | Suppositoires mg, | 26519-10317. 10552 Phlébasol ......... | Ampoules ....,.... | 85-108:6 
morphine, 10 mg et 30 mg). 0416 | Phospho .........., | 685-1407. 
40507 |loquérvi | Ampoules injectab. | 122-1061, 10658 | Privine au Sulfa- | Emulsion ......... | 458-4015, 
(IM et IV). thiazol. 
10508 |loquéryl | Comprimés ........ | 122-11122. 10499 | 
phvHine. 
14153 Pulvo Coccvl......,|Poudre | 235-116. 
K 10574 | Purgatif Vona...... | Cachets ........... | 765-623. 
10438 | Kola Lécithine Lévy. | Comprimés | 7713 (b) 8904. 
Q 
L 1033 |Quinastase ........ | Amnoules R 
10614 lOuintopan ......... EComnrimés ........ 
10569 | Lactate de calcium Suppos. {A et E).. | 163-1119. 10613 |Quintopan .......:. fGouttes 312 B prov. 
aux vitamines A 
et D Fournier. 
10590 Lactichaubvl Granulé | 1203-5108 R 
10501 Laclosaïiicaire ..... Granulé prov. 
9211 | Lamaline, ex-Séda- |Cachets | 6032 B prov. 10°26 |'p) Rectocalcium Suppositoires ....,. |25-11110. 
gripp. théophy\lline, 
10521 | Lamaline | Suppositoires | 19276 (h1 11123. 10679 |Résivit buvables...., 133-1108, 
1105 |Limbarène ........ Tablettes | 1760-3296, injectables... 123-11084, 
10183 | Latépvrine ........ Supposiloires ...... 23103-11120. 2224 | Réthional, ex -giu- | Nragées glutin...... | 38-7301. 
10652 | Loxalif Baillet Liquide ...... | 118-1951, |, thional. 
Laxepaïne .,....... 6787 PB prov. 10594 Rob Dépu Sau- | Solulion [6154 A pro?. 
0518 |Lévulose Biosédra | Amp. i | 26-1109. |. ter pr. En 
et 10:20 et 40 p. 100. 101 | Rohober, -RODENIR ce 
10682 Lévulose Riosédra buv. de 10 cc | 11:00, Oberlin. 
60 p. 100. 10 et 201, 
10517 | Lévulose et choline | Amp. buv. de 3 ec | 36-1120. 
Biosédra. (19 et 24). 
40519 | Lévulose et  Stro- | Amp. ini. de 10 ce | 26-11200. 
phantine K Biosé- (3 et 20 10584 Salazopyrin ....... Comprimés ..... | 111-1066. 
dra. 10522 | Salicylale de soude | Dragées ........... | 19-11470. 
40514 | Lobamine ......... 236-1113 retard Bouty. 
40942 | Lobamine rystéine. | Cachets 276-4115 10595 Salsepareiile Sauler. | Solution ...... see 6207 B nro?. 
40513 | Lobamine  vitami- | Comprimés 276-10541, 1049 [Salyfrêne K....... Dragées glutin. 
19610 | Savon liquide  Ra- Liquide | 16639-11165. 


40671 


2589 
1068 
40513 


10512 
10511 


410510 
10380 
40481 
10482 
10631 

9452 


0810 


née PP, 


M 
Mictoséda .... 


Néa Salyl à la vi- 
tamine K. 
Neutraphrlline - As- 
irine - Phénobar- 
ital. 
Idem 
Neutraphyiline - Pa- 
pavérine - Phéno- 
barbital. 
Idem 
Nicorine-Latéma 
Idem 
Hem 
Nicy! papavériné... 
Novaline 
Novocortex 
ble, 
Cortex 40, 


ss... 


injecta- 


x - Adrénol 


Supposiloires 


Gouttes 


Dragées 


Comprimés ........ 


Supposilaires 
Comprimés 


Supposiloires ..... 
Ampoules Inj....... 
Solution 


COMPTIMÉS 
Liquide ...... 
Ampoules jinj e c- 


tables, 


617-11156. 


623-1561. 
333-11152, 
218-10955. 


218-10957, 
218-1005. 


218.106. 
23193-11182, 
2913-11 181. 
21413-11183. 

1733-1060 
212-6290. 


10611 


10673 
10674 

à 10676 
106% 
10613 
2318 


10591 
10653 
10:92 


10568 
10:69 


0160 
10152 
10189 


met cadique fort. 
Savon liquide Pa- 
met au sulfate de 
cuivre. 
SÉdémMÉSIS 
Idem 


Septanilamide ..... 


Sirop Cilhymêne... 
Sirop pectoral 
Adrian. 
Sirop rpectoral 
Verne, adultes. 
Sirop pectoral 


Verne, béhés. 
Sirop pectoral 

Verne, enfants. 
Sirop Pecto-Willv.… 
Sirop Pecto - Willy, 

pour enfants, 


Sirop Salette Cadets. 


Sod-Lax 
Sotoplasmes 


Sous-nitrate de bis- 
mutfh léger Adrian 
à 100 p. 100, 


Sparablanc plastic. 
à 


Liquide 


Paquets 
Supposit, 
enfants, 
Poudre 
Sirop 


Sirop 


(adulles, 
béhés), 


Sirop 


Coton imprégné (4/4 
ou 1/2), 
Poudre en sachets. 


adhésif 
caoutchoulté, 


106-9952. 
1056-1067. 
11072. 
201-5860, 
1653-3020, 
6153 À prov. 
6139 À proy. 
6252 A prov. 


9710 A proy. 
171-2830. 


4718 BR prov, 
636-1005. 
6923 B proy. 


16325-11171 


| N 

| | | 
| | 
| | | 
| | li 
| | | 10615 pa 
| 
| 
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pres: de la spécialité. shoes chasses d'ordre. de la spécialité. FORME NUMÉRO DU VISA 
10608 | Sparablanc Sauter. | Sparadrap adhésif 
el 10009 caoutchouté (1 m 
ou 5 m). U 


10627 | Spasmavérine ..... | Suppositoires ....,. | 23-11107. 
10622 | Spécifique Sauter!Sirop .............. | 1293-3042. 


contre Ja coque- 


luche. 
102 | Streptomycine Chi- | Pommade 10 mg/g |157-10947. 
bret. (tubes de 4 ou 14 g). 


1541 | Subtosan-Retard | Solulion .........., | 389-9013. 
1117 | Sulfomaléyl ....... | Poudre | 3011 A prov. 
40502 | SYNETLYL | GTANUIÉ | 2800 A Prov. 


T 
10:03 | Thalassotonine cal- | Ampoules ......... A prov. 
cique. 
170 | Théphorine « Ro- |Onguent à 5 p. 100. | 263-10812. 
che ». 


1018 | Thermalgine ...... | Suppositoires (adult. | 27:1-11030. 
et 10481 et enfants), 
| Tonédron aspirine |Comprimés ........ | 196-10950. 
vitamines C et K. 
10:29 |Tonibovyl Sauter... | Sirop .............. | 1299-2605. 
10663 | Tonigadyl SiTOPD | 6309 B Prov. 
10620 |Tot’héma ......... | Ampoules buv. .... | 237-11190. 
10586 |Tot'oléà | | 116-11017, 


40517 | Urokawa .......... | Suppositoires ...... 


40516 ‘| Valbine renforcée... | Dragées ........... 
10474, | Vapo-Rhinol 
1023 Vascardyne .......| Ampoules ...5....e 
40522 | Vascardyne ....... | Goultes ..... 
10497 | Verrulyse ......... 
10558 | Vilamine F Laro- 
che-Navarron 
(acide). 

10617 | Vitamine F Crémy | Orguent 
« 99 Néoform ». 


1216-5542. 
8197 B prov, 
1029-10214, 
| 1029-6338. 
£Suppositoires (adult. | 255-8678. 

et enfants), 
195-9118. 


4692 | Zomobrol vitaminé 


B1. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 50-1448 du 22 novembre 1950 relatif au régime de 
securité sociale des agents tributaires du régime de retraites 
institué par la loi du 22 juillet 1922 ou des règiements de 
retraites maintenus en application de cette lui. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du mi- 
histre du budget, 

Vu la loi du 22 juillet 1922 sur les retraites des agents des 
chemins de fer secondaires d’intérét général, des chemins de 
fer d'intérèt local et des tramways et les textes subséquents 
qui l'ont modifiée ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 145 portant orga- 
phisabon de la sécurité sociale, et notamment l’article 17; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant reglement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
du 4 octobre 1943 susvisée, et notamment les articles 61 et 62; 

Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des professions 
agricoles ; 

Vu la Joi n° 46-2426 di  astobr: 1946 sur la prévention et 
à Téparation des accidents du travail et des maladies profes- 


ionnelles, 


Décrète : 


Art, {, — Les dispositions du présent déeret sont apphcables 
aux agents tributaires du régime de retraites institué par la 
loi du 22 juillet 1922 ou des règ'ements de retraites maintenus 
tn application de cette loi. 


Aït. 2, — Les agents visés à l’article {* ci-dessus sent placés, 
pour les assurances vieillesse et invalidité (pensions) sous le 
fégime de la joi du 22 juillet 1922 modifiée par les icis subsé- 
Huenies ou des règlements maintenus en application de cette 


Ji, 


3. — fer, Les pensions accordées pour cause d’inva- 
lidité par Ja caisse autonome mutuelle de retraites instituée par 
la loi du 22 pes 1922 ou par les caisses de retraites mainte- 
nues en application de cette loi, sont portées, le cas échéant, 
par l'attribution d’un complément, au montant de la pension 
d'invalidité dont les intéressés auraient bénéficié s’iss avaient 
Hé affiliés au régime général des assurances sociales pour le 
NSque invalidité (pensions), pendant la période an cours de 
liquelle ils ont été soumis à leur régime spécial de retraites. 


.$ 2. — Les agents qui ne peuvent pas prétendre à une pen- 
sion pour cause d'invalidité au titre de la loi du 22 juillet 1922 
modifiée ou du règlement de retraites qui leur est applicah'e, 
mais qui remplissent les conditions fixées par l'ordonnance au 
19 octobre 1943 pour l'ouverture du droit à pension d'invalidité, 
ont droit à une pension caicu'ée confirmément aux prescrip- 
tions de ladite ordonnance. 


$ 3. — Les compléments de pensions et pensions d'æva- 
lidité attribués en application du présent article sont à Ja 
charge de la caisse ce retraites à laquelle les intéressés sont 
affiliés. 

Is peuvent être revisés, suspendus ou supprimés dans les 
conditions puévues par la légisiation générale des assurances 
sociales. 

8 4. — Les agents qui béaéficient d'une pension d'invalidité 
en application du présent article ne peuvent prétendre au rem: 
boursement de leurs versements prévu à l'article 15 ($ 1°) 
de la loi du 22 juillet 1922. 


Aït. 4. — Les agents visés À l’article 1® ci-dessus sont 
afliliés, sous réserve des dispositions de l’article 7 ci-dessous, 
à l’organisation générale de la sécurité sociale pour le service 
des prestations des assurances maladie, longue maladie, mater 
nité, décès et invalidité (soins). 

Le capital décès nrévu à l’article 73 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 se cumule, le cas échéant, avec le montant 
du remboursement prévu à l'articie 18 ($ 6) de la loi du 
22 juillet 1922. 


Art, 5. — Les agents visés à l’article 1% ci-dessus sont 
affiliés à l’organisation générale de la sécurité sociale poux la 
prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles, sous réserve de l'application des 
dispositions de l'article 4 de la loi du 30 octobre 196, 


Art. 6. — $ 1°. — Les agents retraités bénéficiaires d’une 
pension de vieillesse à Ja charge de Ja caisse autonome mutuelle 
ou d'une caisse de relaite maintenue, bénéficient, ainei que 
leurs avants droit, des prestations en nature de l'assurance 
maladie, 


$ 2. — Les agents titulaires d’une pension accordée pour 
cause d'invalidité au titre de leur régime spécial de retraites 
ou en application de l'article 3 du présent décret ont droit, 
pour eux et pour leurs ayants droit, aux prestations en nature 
prévues à l’article 57 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


8 3. — Les veuves d'agents, titulaires d’une pension de 
reversion, bénéficient, ainsi que leurs ayants droit, des pres- 
tations en nature de l'assurance maladie. 


8 4. — Les prestations prévues an présent article sont à la 
charge de la caisse primaire de sécurité sociale dans Ja cir- 
constription de laquelle se trouve le lieu de résidence des 
intéressés. 
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$ 5. — Lorsque l'agent retraité ou la veuve titulaire d'une 
pension de reversion exercent une activité professionnelle, ils 
sont assujettis au régime de sécurité sociale dont relève cette 
dctivité. 

Art, 7. — $ 1%, — Par dérogation aux dispositions de 
l'article 4 du présent décret, les agents visés à l’article 1® 
du présent décret qui bénéficiaient, dans leur entreprise, avant 
la publication de l'ordonnance du 4 octobre 1945, d'un régime 
spécial d'assurance maladie, maternité peuvent, si le régime 
spécial s'applique au moins à 1.000 agents en activité, rester 
Soumis à une organisation spéciale pour le service des presta- 
tions des assurances maladie, longue maladie, maternité, décès 
et invalidité (soins). 

$ 2. — Le service de ces prestations est assuré soit directe- 
ment par l’entreprise intéressée, soit par l'intermédiaire d'une 
société mutualiste, dans les conditions définies par un règlement 
parUculier approuvé par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme et du ministre des finances et des affaires éco- 
uomiques. 

Les règlements particuliers doivent être adressés par l’entre- 
prise au miaistre du travail et de la sécurité sociale dans un 
délai de six mois à compter de la publication du présent décret. 
Les agents des entreprises pour lesquelles aucun règlement 
n'aurait été soumis à l'approbation ministérielle avant l'expi- 
ration de ce délai, seront affiliés à l'organisation générale de la 
sécurité sociale pour le service des prestations visées au para- 
graphe {7 du présent article. 

83. — Les règlements particuliers doivent assurer aux agents 
gusvisés et à leurs avants droit, tels qu'ils sont définis à l’ar- 
ticle 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, des avantages équi- 
valents, pour chaque risque dans son ensemble, aux prestations 
du régime général des assurances sociales, sans que les pres- 
tations de même nature accordées antérieurement au {* juillet 
4946 puissent être réduites ou supprimées. 

Les conditions dans lesquelles les prestations visées à l’ar- 
ticle 6 du présent décret sont attribuées aux agents retraités et 
aux veuves titulaires d’une pension de reversion doivent éga- 
lement être fixées par lesdits règlements. 


Art. 8. — Les agents visés à l’article {7 du présent décret 
sont afliliés aux caisses d'allocations familiales instituées par 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 pour l'application de ja légis- 
lation sur les prestations familiales. 

Toutefois, lorsque les prestations familiales étaient servies 
aux intéressés avant la date d'application du présent décret, 
var des services particuliers, les avantages familiaux supplé- 
muentaires qui étaient accordés à ces agents restent à la charge 
de l'employeur. - 

Art. 9 — Con'ormément aux dispositions des articles 62 et 213 
du décret du 8 juin 196, l'application du présent décret ne 
peut avoir pour conséquence la diminution ou la suppression 
des avantages de même mature déjà accordés en vertu du 
contrat de travail ou d'un régime particulier. 

Art. 10, — Les dispositions du présent décret ne sont pas 
applicables à la régie autonome des transports parisiens dont 
le régime de sécurité sociale sera détini par on décret ultérieur. 

Art. 11. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
à compter du premier jour du mois suivant sa publication. Les 
pensions accordées pour cause d'invalidité antérieurement à la 
date d'entrée en vigueur du présent décret seront majarées, le 
cas échéant, avec effet de ceite date, conformément aux 
dispositions de l’article 3 ($ 1°) ci-dessus. 

Art. 12, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’appiication du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 novembre 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


6 &- - 


Création d’une section départementale de conciliation 
dans le département de la Charente. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu la loi du 11 février 19:50 relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail; 

Vu le décrel n° 50-211 du 27 février 1950 pu règlement d'ad. 
ministration publique pour l'application de l'article 8 de la loi qu 
11 février 1950 relatif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation, 

Arrête : 

Art. 1er, — Une section départementale de conciliation est créa 
dans le département de la Charente. Elle à son siège à Angoulème 
et sa compétence s'étend à l'ensemble du département. 

Art. 2. — La seclion départementale de la Charente est présidée 
par l'inspecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre de là 
treizième Circonscriplion, ou son représenlant., : 

Art. 3. — Délégation est donnée au préfet de la Charente pour 
nommer les membres de la section départementale. 

Les représentants travailleurs seront nommés sur ‘proposition 
des unions des syndi‘als de la Charente affiliées à la confédération 
genérale du iravail, à la confédération générale du travail-force 
ouvrière el à la confédération française des travailleurs chrétiens. 
Lorsque le conflit examiné concernera la catégorie des cadres, un 
représentant de cette catégorie, désigné par l'organisation syndicale 
départementale re'evant de la confédération générale des cadres &ra 
adjoint aux représentants des salariés. 

Art. 4. — Le préfet du département de la Charente et l'inspecteur 
divisionnaire du travail! et de la main-d'œuvre de la treizième cir- 
conscriplion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1950, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET. 


+e+- 


Autorisation d'acceptation d’un legs par une société mutualiste 
reconnue comme établissement d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté en date du 17 novembre 1950, la société mutualista 
reconnue comime établissement d’ulililé publique dite Orphelinal 
des chemins de fer français, n° 79-1795, à Paris, a été autorisée à 
accepter le legs universel qui lui a été consenti par Mme veuve 
Motte, née Marie-Louise-Ernestine Coulardot. 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrèlés du ministre du travail et de la sécurité sociale en data 
du 417 novembre 19%0, ont été approuvés les statuts des sociélés 
mutualistes ci-après: 


DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCHE 


Les Sapeurs-pompiers de Tournon, n° 7-367, à Tournon: 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Mutuelle des fonctionnaires et agents des services civils et de l'admi- 
nistration départementale algérienne du département de Conslan- 
tine ,no 91-123, à Constantine, préfecture. 
DÉPARTEMENT DU GARD 


Caisse de solidarité de la Société aulasienne du Pas Cévenol, n° 
637, à Aulas. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
La Classe 20, ne 62-1389, à Harnes, rue de la Gare (Etablissement 
Degorgue). 
8 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 21 novembre 1950, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise citaprès: 


DÉPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 


Mutuelle des agents des T. N. L., n° 6-415, à Nice, 15, boulevard 
Sainte-Agathe. 
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Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


par arrété du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 47 novergbre 1950, a été approuvée la fusion de la sociélé mulua- 
liste dite Groupement féminin, n° 52-1318, à Lens, avec la société 
mutualiste dite De La Commune, n° 62-155, à Lens. 


— 6-6 


DÉPARTEMENT: DE LA SEINE 


par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 17 novembre 1950, a été approuvée la fusion de la société mulua- 
liste dite La Mutuelle de lherhoriste, n° 75-3296, à Paris, avec la 
société mutualiste dite Caisse de retraites pour les sages-femmes, 


ue 75-2667, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA MOSELIE 


Par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 18 novembre 1950, a élé approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dile Caisse de secours mutuels de la section de lJ'U. N. C. 
de Moveuvre-Petite, ne 57-71, à Moyeuvre-Petite, avec la société 
mutualiste dite Société mutualiste de V'U. N. C., no 38, section de 
Rosselange, n° 57-38, à Rosselange. 


DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 novembre 1950, a été approuvée la fusion de la sociélé mutua- 
liste dite De la Commune, ne 77-205, à Courtry, avec la société 
mulualiste dite Mutuelle familiale Seine-et-Marnaise, ne 77-607, à 
Melun. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Organisation et fonctionnement des comités techniques 
dépariementaux des transports. 


Recüificatit au Journal ofliciel du 31 octobre 1950: page 11185, 
article 5, 16e alinéa, 4 ligne, au lies de: « est seul valable », lire: 


« serait seul valable ». 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en date du 17 novembre 1950, M. Lemaître (Fernand) 


régisseur d'avances auprès de l'école nationale de l'avia- 
ion civile. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret portant création de l'office public départemental 
d'habitations à loyer modéré de l'Yonne. 


Reclificatif au Journal ofJiciel du 11 nevembre page 11584, 
4 colonne, article 4er, {re ligne, au lieu de: « un office départe- 
Mental d'habitations. », lire: « un office public départemental 


d'habitations. ». 
— 


Etablissement d'un modificatif au projet de reconstruction 
et d'aménagement de la ville de Cherbourg (Manche). 


’ Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
es du 6 novembre 1950 pris en application de l’article 78 de la loi 
Urbanisme provisoirement applicable du 15 juin 1943 et de l’arti- 
ve 22 du décret du 21 juin 1945 modifié le 23 mars 1916, relatif aux 
proies de reconstruction et d'aménagement des communes sinistrées, 
re crdonné l'établissement d'un modificatif au projet de recuns- 
uction et d'aménagement de la ville de Cherbourg (Manche). 

Ce modificatif portera sur les points suivants: 

1° Etude de l'aménagement des abords de la gare et de la zone 


réservée délimitée au paragra he 3 de l’article 2 de l'arrêté du 
28 juillet 4948, | 


Mlle Dupuis (José) (Seine), MM. Ginestet, Girard, Guüille 
Joubert, Mazuez (Pierre-Fernand), Minjoz, Péron (Yves), Mme Ger- 


2 Revision des limites du périmètre d'aggloméralion dans le 
quartier du Roule. 

39 Diverses mises au point de délail concernant notamment les 
réserves pour services publics. 

Jusqu'à l'approbation de ce modificatif, les mesures de sauvegarde 
qui font l'objet des articles 23 à ?8 de la loi d'urbanisme provisoi- 
rement applicable du 45 juin 193 sont remises en vigueur sur les 
parties du territoire de la ville de Cherbourg délimitées ci-dessus. 


Nomination de membres au conseil supérieur de la coopération. 


Par arrôlé du 15 novembre 1950, sont désignés comme membres du 
conseil supérieur de la cocpération en qualité de délégués des orga- 
nisations coopératives ressortissant à la compétence du ministre de 
la reconstruc!'ion et de l’urbanisine : 


Tilulaire. 

M. Girard (Louis), président de la fédération nationale des sociétés 
coopératives d'habitations à loyer modéré, en remplacement de 
M. Laurenson, décédé. 

Suppléant, 

M. Lescarcelle (Edgard), président de la société coopérative de 

reconstruction de Château-Thierry « Jean de la Fontaine ». 


Tarif de vente äe la brochure intitulée Annuaire des offices publics, 
sociétés d'habitations à !loyer modere et de crédit immobilier. 
Reclificatif au Journal afliciel du 7 novembre 1950: page 11382, 

colonne, 4° alinéa, {re ligne, au lieu de: « Editeurs, iibraires, €col- 

lectivilés et établissements pubiics. », dire: « éditeurs et hbraires 
patentés (pour tout achot supérieur à neuf exemplaires), collectivités 
et établissements pabiies., ». 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 18 novembre 1950 nortant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets en dale du 18 novembre 195%, pris sur le rapport du 
président du conseii des ministres et du ministre des postes, té'é- 
gravhes et téléphonss, vu Ja Géclaration conseil de l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur en date dun 11 novembre 1950 portant 
que les nominations des présents décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, ont élé nommés: 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Normand (Georges-Jean-Louis), directeur départemental à Arras: 
JL annuités de services civils et militaires. 

De Villelongue (Albert-Lucien-Ernest), ingénieur en chef à la direc- 
tion des recherches el du contrôle technique; 2 annuilés de ser- 
vices civils et militaires. 

Blanc (René-Jean-Marceau), inspecteur principal à la direction des 
recherches et du contrôle technique ; 31 annuités de services civils 
et militaires, 

Morei d’Arleux ‘Pierre-Albert-Léon), secrétaire général de la Société 
des amis du musée postal el de Tlacadémie de philatélie; 
3 annuilés de pralique professionnelle el de militaires. 


INFGRMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions, 


Séance du jeudi 16 novembre 1%. 


Présents. — MM. Barrachin, Paul Bastid, Beauquier, Bétoland, 
Bichet, Blanchet, Edouard Bonnefous, Bour, Brusset (Max), Castel- 
lani, Coste-Floret (Paul), Cristofol, Defos du Rau, Delachenal. Delbos 


(Yvon), Besson, Duclos (Jacques) (Seine), Dumet (Jean Louis), 
, Hugonnier 


maine Peyroles, MM. Koques, Teitgen (Ilenri). 


| | 
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Supméants. — M. Bruynéel (de M. Bardoux), M. Marius Cartier 
{de M. Maton), M. Courant (de M. Viard), M. Devinat (de M. Jean- 
inot), M. Djemad (de M. André Mercier), M. Dreyfus-Schmidt (de 
M. de Chambrun), M. Just Evrard (de M. Biondi), M. Gosset (de 
M. Solinhac)}, M. Lamarque-Cando (de M. Hussel}, Mme Francine 
Lefebvre (de M. Thoral), M. Pérard (de Mme Sporlisse), M. Pierrard 
{de M. Villon), M. Poirot (de M. Lamine-Guève). 


Commission des affaires économiques. 


Séance du vendredi novembre 190. 

Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Xavier Bouvier (Ille-et- 
Vilaine}, Catrice, Mme Degrond, MM. Duforest, Fabre, Gavini, Gué- 
rin (Maurice) (Rhône), Hugues (Joseph-André) (Seine), Lespès, 
Mauroux, Poimbæœuf, Serre. 


Excusés. — MM. Duforest, Gaston Julian, Francis Leenhardt, 
Theellen. 


Suppléant. — M. André-François Mercier {de Mme Poinso-Chapuis). 


Commission de la comptabilité. 


Séance du vendredi 24 novembre 190, 


Présents. — MM. Aubry, Bour, Dravenv, Dufour, Galy-Gasparrou, 
Julian {Gaston) (Hautes-Alpes), André Mercier (Oise), Mme Ger- 
inaine Peyrole:, Mle Prévert, 

Ercusés. — MM, Bouvier-0'Coltercau, Louis Marin. 


Suppléant, — M. Finet. 


Commission des finances. 


séance du vendredi 24 notembre 199. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Barangé (Charles), Blocquaux, 
Burlot, Charlot (Jean), Chevallier (Pierre), Courant, Dagain, David 
(Marcel), Dupraz (Joannès), Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gabelle, 
Gaillard, Gozard (Gilles), Guesdon, Guyon (Jean-Raymond), Jlugues 
(Emile), Jean-Moreau, Lomps, Laniel (Joseph), Lecourt, Meunier 
{Pierre), Palewski, Petit (Guy), Rametle, Rigal (Eugène), Simonnet, 
Truffaut, 


Suppléants. — MM. Midol (de M. Jacques Duclos). Poumadère (de 
M. Cogniol). 


Assistait en outre à la séance. — M. Christian Pineau. 


2e séance du vendredi 24 novembre 199. 


Présents. — MM. Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Bloc- 
quaux, Burlot, Char'ot (Jean), Chevallier (Pierre), Coste-Floret 
(Paul), Courant, Dagain, David (Marcel), Denais (Joseph), Duclos 
(Jacques), Dupraz (Joannès), Dupuy (Marc), Dusseauix, Gabelle, 
Gaillard, Garcia, Gozard (Gilles), Gresa (Jacques), Guesdon, Guyon 
(Jean-Raymond), Hugues (Emile), Jean-Moreau, Lamps, Laniel 
(Joseph), Lecourt, Mendès-France, Meunier (Pierre), Palewski, Pau- 
nier, Petit (Guy), Ramelle, Rigal (Eugène), Ruffe, Simonnet, Tour- 
laud, Truffaut, 


Suppléants. — MM. Lenormana (de M. G. Cogniot), Gabriel Paul 
(de M. Garcia), Bétolaud (de M. Paul Reynaud). 


Assislaient en outre à la séance. — MM. Chrislian Pineau et 


Joubert. 


Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du vendredi 24 novembre 1950. 


Présents. — MM. Barrachin. Beauquier, Bétolaud, Blanchet, Brusset 
(Max), Castellam, Coste-Floret (Paul), Cristofol, Defos du Rau, Dela- 
chenal, Desson, Durmnet {Jean Louis), Mlle Dupuis (José) (Seine), 
MM. Ginestet, Girard, Hugonnier, Joubert, Mazuez (Pierre-Fernand), 
Andre Mercier (Oise), Minjoz, Péron (Yves), Mme Germaine Pey- 
roles, MM. Roques, Viard, Weili-Raynal, 

Suppléants. — MM. Asseray (de M. Solinhac), Barrot (de M. Pierre 
Teilgen), Baylet (de M. Jeanmot), Caillavet (de M. Paul Bastid), 
Marius Cartier ‘de M Maton), Yacine Diallo (de M. Guille), Dreyfus- 
Schmidt (de M. de Cnambrun), Just Evrard (de M. Hussel), Finet 
(de M. Bichet), Gaborit de M. Yvon Delbos), Maurice Guérin (de 
M Pour), Pérard (de M. Villon), Mlle Prévert (de M. Thoral), Mme 
Rabaté (de Mme Sportisse), MM, Toujas (de M. Jacques Duclos), 
Wagner (Jean) (de M. Lamine-Gueye). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 : 


Ordre du jour du mardi 28 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Jules Pouget expose à M. le ministre de l’intérieur que 
le ministère des finances, par l'intermédiaire de ladministration des 
contributions indirectes, assujettit aux taxes sur le chiffre d'affaires 
les régies municipales, qu’en 1915, ministre de l'intérieur auto. 
tisait es coliectivités à ne pas régler les sommes qui leur étaient 
selon iui, indüment riiamées à ce titre; que le minislère des 
finances persiste à exiger le payement de ces taxes sous le prétexte 
que les régies départementales et communales relèvent des profes. 
sions assujetties à l'impôt B.1.C. lorsqu'elies présentent un carac. 
tère industriel et commercial; qu'ii n’admet l'exonération que pour 
ies services pubrics obligatoires, à l'exclusion des services faculta. 
tifs comorenant, à son sens, les services de distribution du gaz, de 
l'électricité, des piscines, bains-douches, industrie des tran. 
ports, elc.; que le ministère de l’intéricur s'obsline à penser que les 
régies de service public départementales et e<ommunales doivent 
être exonérées des taxes et qu'il incite les municipalités à refuser 
te payement en rappelant que des pourparlers sont engagés avec le 
minislère des finances; que les pourparlers se prolongeant, le minis. 
tère des finances somme ïes municipalilés de payer, les menace de 
contrain'e par la loi el applique d'ores et déjà une pénalité du double 
de ïa taxe; et demande quelles sont les mesures prises pour pré- 
server les droits des communes contre les prétentions des concesx 
sionnaires éleciricité-gaz-eau et pour apaiser les municipalités à Ja 
suiie des condamnations par le conseil de préfecture et le conseil 
d'Etat, et, plus généralement, si le ministère de l’intérieur est encore 
ie tuteur des municipalités et si celles-ci eont protégées en suivant 
ses conseils ou ses ordres {ne 158). 

IL — M, Jules Pouget demande à M. le ministre de l’intérieur 
devant la multiplicité d'accidents graves il n’y a pas lieu de ren- 
forcer la police de la route, d'augmenter les mesures de sécurité 
par une répression plus sévère des infraclions au code de la route, 
par l’adjonction de nouvelles prescriptions ou l'aménagement de 
gigna:isations et des stàtionnements, par des règlements imposés 
dans la traversée des villages ou villes sur le parcours des roulez 
nationales; dernande également s’il est disposé à prendre toutes les 
initiatives nécessaires pour remédier à un état de choses inadmis- 
sible parce que terriblement dangereux (n° 1%). 

Il, — M. Yves Jaouen demande à M. le ministre de la marine 
marchande les raisons qui s'opposent au dépôt du projet d'aide à 
la construction navale que son prédécesseur et lui-même avaient 

romis pour la renirée parlementaire d'octobre 1950, et souligne 
’urgence du vote par le Parlement des mesures indispensables pour 
permettre, face à la concurrence étrangère, de réserver à la main- 
d'œuvre française les travaux de construction et de renouvellement 
de la flotte de la marine marchande (ne 468). 

IV, — M. Jacques Debû-Bridel demande à M. le ministre du hu’get 
pour quelles raisons l'administration des finances a suspendu l'appli- 
cation de l'arrêté pris le 13 novembre 1919 {Journal officiel du 
15 février 1950) par M. le ministre de l'éducation nationale et affec- 
tant 1 p. 100 des crédits destinés aux constructions scolaires à des 
travaux de construction d'ordre artistique, et remarque que celte 
mesure ne paraît pas justifiée par les règles du contrôle budgétaire 
et qu’en l'occurrence elle est incompatible avec les déclarations 
faites au nom du Gouvernement solidaire, et à plusieurs reprises, 
tant à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la République, paf 
M. le ministre de l'éducation nationale entre autres, lors du vols 
du budget (no 169. 

V. — M. Loison demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité socia'e, tenant compte de la hausse constante du coût de 
la vie et des problèmes que pose aux familles le soin d'élever les 
enfants, de promulguer le décret permettant l'application de la bi 
du 22 soût 1916 qui prévoit que le salaire de base, servant au 
calcul des allocations familiales, sera de 225 fois le salaire horaire 
d’un manœuvre ordinaire de l’industrie des métaux de Ja région 
parisienne, étant donné que l'article 11 de ta foi précitée est actuel 
nent transgressé, le salaire de base étant resté fixé arbitrairement 
à 12.009 F (no 151). 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nation? 
relatif au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 
(Nos G03 et 773, année 1950. — M. Jozeau-Marigné, rapporteur: ti 
n° , année 1950. — Avis de la commission des affaires éc0n0- 
miques, des douanes et des conventions commerciales. — M. Ja 
ques Gadoin, 1apporteur, et no , année 1950. — Avis de la Con 
mission de la production industrielle. — M. Armengaud, rapporteur, 
et no 714, année 1950. — Avis de la commission de l’intérieur (admi- 
nistralion générale, départementale et communale, Algérie). — 
M. Borgeaud, rapporteur; et n° , année 1950, — Avis de la Com 
mission des finances. — M, Jacques Masleau, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationit, 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
d'union internationale de Berne revisée, pour la protection des œu- 
vres littéraires et artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 4918. 
(Nos 687 et 776, année 1950, — M. Lassagne, rapporteur; et n° N , 
année 1950, avis de la commission des affaires étrangères. — M. 1 
rapporteur.) 
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4, — Discussion dela proposition de loi, adoptée par l’Assembiée 
lonale, tendant à proroger la loi n° 48-1592 du 29 septembre 1918 
Vorvanisation du travai! de manatention dans les ports. (Nes 
année 190. — M. Abel-Durand, rapporteur.) 
É piscussion de la proposition de résolution de MM. Durieux, 
) Vanrullen et des membres du groupe socialiste et appa- 
‘dant à inviter le Gouvernement à assurer immédiatement 
un travail égal dans tous ‘es moulins et à rélab'ir pour la procha.ne 
campagne la législation de 1959 en ce qui Concerne la meunerie et 
Ja boulangerie. (N°s 557 et 731, année 1950. — M. Durieux, rappor- 


teur.) 

6. — Discussion de la proposilion de résolution de M. Jacques Bor- 
deneuve tendant à inviler le Gouvernement à déposer un projet de 
ji prorogeant les effets de l'ordonnance du 4 août 1915 au delà de 
ja durée de cinq ans prévue par celte ordonnanre et à permettre 
ainsi aux éluldiants anfiens combattants ou victimes de guerre de 
pénéficier de l’exonération des droils scolaires et universitaires et 
d'une aoralion d’entrelien jusqu’au terme réel de :ieurs éludes. 


vhochoy, 
rentés lei 


Vos 720 et 766, année 1950, — M, Héline, rapporteur.) 


7, — Discussion de la proposilion de résolulion de MM. Nave:“u, 
Canivez, Denvers et des membres du groupe socialiste el apparentés 
tendant à inviler le Gouvernement à veuir d'urgence en aide eux 
populations victimes de la récente lornade qui s’est abattue dans le 
département du Nord (région de Cambrai) le 21 juillet 1950. (Nos C43 
et année 1950, — M. Soldani, rapporieur.) 


Les billets portant Ja date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 

ter étaue. — Depuis M. Lasalarié, jusques et y compris M. Michel 
Madelin. 

Tribunes. — Depuis M. Georges Maire, jusques y compris 
M. François Patenôtre. 


Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
# novernbwe 1%0, à quinze ‘heures trente (local no 217): 

Compte rendu de la visite des ouvrags de la ligne Maginol par 
délégation de la commission. 


La commission des finances se réunira le mardi 3 novembre 1%, 
à dix heures trente de la cemaimission) : 

Examen pour avis du proj t de loi (n° 603, année 1#0) relatif ai 
nanlissiment de l'outillage et du matériel d'équipement. — Rappor- 
teur pour avis: M. Jacques Masteau. 

Avis sur un projet de décret tendant à effectuer des transferts 
de crédits entre les sections guerre et air du budget de la défense 
national, — Rapporteur: M. Pellenc 

Désignation de rapporteurs. 


La conunission la justice et de législation civile, criminelle et 
se réunira le mercredi novembre 1950, à neuf hours 
trente {local no AR): 

1, — Examen et désignation du rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi (n° 69%, année 1#%) tendant à créer une promotion 
spécial» Gans l'ordre de ta Légion d'honneur dite « Promotion de 
l'énergie » à l'ocasion du cinquantième anniversaire de l'institut 
électrotechnique de Gr°noble, dont la commission de la production 
induslrielle est saisie au fond. 

I. — Audition de M. Guiliant, secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au Coumerce sur le projet de loi (n° 473, année 1%50) reiatif aux 
brevets d'invention ayant appartenu à des ressortissants allemands. 


INFORMATIONS 
| RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 28 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse du ministre de la France d'outre-mer à la question 
orale suivante : 


M. Djim Momar Guèye demande à M. le ministre de la France 
mer: s’il est possible d'assurer aux producleurs indigènes 
hs tides du Sénégal un prix minimum garanti, tout comme aux 
mum ue Métropolitiins de betteraves et de blé, un prix mini- 
sil £aranti pour leurs produits; 2° à quelle date il sera pos- 

e de fixer ce prix et à quel taux. 


2. — Discussion de la demande l'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
rainistre de la Franre d'outre-mer, portant réglemeniation des layers 
des locaux d'habitation dans les Etablissements de Pondichéry, Kari- 
kal, Mahé et Yanaon. (Nos 116 et 280, année 1950, — M, Anlonini, 
rapporieur.) 

3. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant e1 come 
plétant le décret du 25 novembre 1920, réglementant l'expropriation 
pour cause d'utilité publique en Afrique orcilentale française, (Nos 98 
et 253, année 1950. — M. Antonini, rapporivur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires financières se réunira le mardi 
28 novembre 1050, à dix heures (local ne 116): 

L — Examen du projet de rapport de M. Charlier sur Ja demande 
d'avis (n° 255, année 1950) sur le projet de li concernant la nprocé- 
dure de fixation des taxes postales el assimilées applicables aux 
groupes de territoires relevant du ministère de la France d’outre- 

H. — Nominätions de rapporteurs: 

a! Pour la proposition (no 16, snmée 1949) tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à toute manifestation sommpluaire dans les 
pays d'outre-mer; 

b) Pour la proposition (n° année 1950) tendant À inviter le 
Gotvernement à prendre à sa charge la différence entre ie prix du 
riz importé dans les Etablissements français de l'Inde et le prix 
auquel il est vendu à la popuiation, cempie tenu des besoins annue!s 
de la ponulalion; 

©; Pour la pronosition (no 207, année 1950) tendant à l'octroi des 
prêts pour la construction de maisons modèles dans les centres 
ruraux d'Afrique occidentale française, du Togo et du Caineroun. 

IN. — Nominaïions de rapporteurs pour avis! 

a) Pour la demande d'avis (ne 266, année 1%) enr le projet de 
décret perlant inodilicalion du décret du 2 octobre 1916 instituant 
une caisse de soutiun du coton; 

b} Pour la proposition (ne 246, #nnée 1950) tendant à inviter te 
Gouvernement à faire représenter l’Assemblée de l'Union française 
au sein du comité directeur du F. 1. D. E. S. et à lui soumettre pour 
examen avis tout litige survenant entre les autoritfs d'éliboration, 
d'approtalion où d'exécution des plans d'équipement des territoires 
d'outre-mer. 


IV. — Questions 


La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le inercrdi 29 novembre 1950, à 
seize heures trente (local ne 219): 

Audition des points de vue apportés par: 

a) Un représentant du secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer; 

b} Un représentant des producteurs africains d'oléagineux, sur 
prôposilion (n° 190, année 1950), relative à la commercialisation des 
oléugineux tropicaux. 


La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et domaniales <e réunira le 
lundi 27 novembre 1950, à vingt et une heures, à Paris, 27, rue du 
Mont-Thabor: 

1. — Examen des amendements déposés sur le projet de loi relatif 
À l'accession de certains citoyens françars à statut civil particulier 
au civil de droit commun. (Demande d'avis n° 4, année 1950. 
— Rapporteur: M. Boi:don. 

II, — FEventuellememm, examen du rapport dé M. Anlonini, rap- 
porteur, sur la demande d'avis (n° 81, année 19%) conceriant un 
projet Ge décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, réglementant les loyers commerciaux dans les Elablissements 
français de l'Océanie, 


La commission de la lâgislation, de la justice, de la fonclion 
publique, des affaires administratives et doimaniales se réunira le 
mercredi 29 novembre 1950, à dix heures trente (local no 1%, Ver- 
sailles: 

I. — Eventuellement, suite de l’ordre du jour du 27 novembre. 
Examen du rapport de M. Antonini, rapporteur, sur la demance 
d'avis (n° 81, année {9% concernant un projet de décret précer té 
par le minisire de la France d'outre-mer réglementant les loyers 
commerciaux dans les établissements français de l'Océanie, 

II, — Suile de l'examen du rapport de M. Jousselin, raprort <ur 
la demande d'avis (ne 1%, année 1950) concernant les propositions 
de loi. 1° de M. Aku et plusieurs de ses collègues, dépulés, reja- 
tive au Statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, 


au Togo, au Cameroun ct en Afrique équatoriale francaise: 20 de 
M. Saller et plusieurs de ses collègues, sénateurs. relative au statut 
des ohefs autachlones en Afrique Occidentale française, au T 


au Cameroun el en Afrique équatoriale française. 
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La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira Le mercredi 29 novembre 1950, à quatorze trenie (local 
ne 12): 

L — Proposition (ne 216, année 1950) relative à la représentation 
de l'Assemblée de l'Union française au F. 1. D. 5. Projet de 
rapport de M. Aiduy. 

I — Priposation {ne 22%, année 1950) tendant à la création d'un 
organisme pour la formation de la main-d'œuvre spécialisée et des 
cadres outre-mer, — Projet de rapport de M. Georges Riond. 

I, — Proposition (ne 165, année 1919) tendant à la construrtm 
d'un aérodro.ne à coractère impérial à Cotonou, — Exposé de M. sy!- 
Vestre 

IV. — Queslions diverses. 


La commission de politique gfnfrale se réunira le vendredi 
der décembre 1950, à seize heures (local n° 116): 

Nomination d'un rapporteur €t premier examen de la proposition 
(no 275, anne 1950) de M. Gaignard, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à prendre loutes disposirivns réces 
saires pour que soient élaborés et soumis sans tarder à l’Assemblée 
de l'Union française des textes supprimant les conseils prives exis 
tant ouire-mer, instiluant à leur place des conseils de Gouverne- 
ment, élargissant les pouvoirs des conseils de Gouvernement exis- 
tant auprès des gouverneurs généraux de Madagascar, d'Afrique 
occidentaie française et d'Afrique équaioriale française et modifiant 
leur composition. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions, 


Mardi 2% norembre 1950. 
Neuf heures trente. 
SOUS-COMMISSION DU REVENU NATIONAF 
Ordre du jour 
Projet de compte rendu des travaux de la sous-commission. 


Dix heures et quinze heures. 
COMMISSION DU TRAVAIL. DE LA SANTÉ ET DE LA POPULATION 
Ordre du jour. 
Rapport et projet d'avis sur la proposition de loi ne 7515, tendant 
à modilier le slalut des travailleurs à domicile 
Quinze heures. 


COMMISSIONS RÉUNIES DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Ordre du jour. 
Marché des produits pétroliers. 


Mercredi 29 novembre 1950. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES FOSTES, TÉLÉGRAPIHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 
Rapport sur les transports routiers. 


Neuf heures trente. 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DE L'URBANISME 
Orire du jour. 

Projet de loi no 11147, tendant à faciliter l'acquisition des terrains 
nécessaires à la construction d'habitations et à l'équipement indus- 
ériel. 

Charte de l'habilat: projet de rapport sur le financement de la 
reconslruclion, 

Neuf heures quarante-cinq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Examen de la proposition de loi n? 19156, trndant À l'assainisse- 
ment des professions cominerciales par la créalion d'un statut du 
conunerce. 


Dix heures trente, 
COMMISSIONS PÉUNIRS DES TRANSPORTS, POSTES, TÉLÉGRAPHES 
TÉLÉPHONES EL BU TOURISME ET DE LA PRODUCTION 
Ordre du jour. 
Problème de la con<truclion navale. 


Quatorze heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
Ordre du jour. 
Situation actuelle de l'agricullure. — Proiet de rapport et proj4 
de résolution. 
Jeudi ©0 novembre 1950. 
Dix heures, 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 
Ordre du jour. 
Fixation du programme de travail de la commission, en ce qu 
concerne : 
4° L'organisalion du tourisme dans les terriloires de l’Union fran. 
çaise ; - 
20 La création d'un Commissariat aux affaires sociales devant étre 
substitué à l'inspection du travail dans les territoires d'outre-mer; 
La proposition de résolution concernant l'imn'gralion de per. 
sonnes déplacées de l'Europe occidentale dans les tlerriloires de 
l'Union française, 
Quatorze heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude de la disparité entre les prix agricoles et les prix industriels 
Examen d'une note élablie par le groupe de fa C. G. A. sur les 
indices des prix. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis aux importateurs de corps gras Originaires et en provenancé 
de la zone sterling. 
(Poste 003 du programme d'importati5n de biens 
d'approvisionnerments 1950-1951. 


Modificatit à l'avis publié au Journal officiel du 12 juillet :X4, 
page 306, colonne: 


Titre Ier, — Produits importés par groupements. 


Ajouter, à son ordre numérique, le piste: 

0003 A. — Arachides (graines et huiles). — Les importaliors seront 
ellec{uées par le G. N. A. P, O0. (groupernent national 
d'achats des produils 9léagineux) ou par des importa- 
teurs particuliers agissant par délégalion de ce grou- 
pement, 


Titræ Il — Produits importés sous licences individuelles 


Supprimer le posle:; 
0005. — Corps gras, 
Ajouter, à son ordre numérique, le poste: 


0003 B. — Corps gras autres que huiles fluides et graines à huile 
lluide de Caractère alimentaire, 


Avis aux importateurs de produits en provenance d'Espasne. 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 16 novembre 190: 


IL. — Produits importés sous lirence individuelle eraminées 
au fur et à mesure de leur dépôt. 


Poste 2%, — Au lieu de: « Graines de semences fourrageies 
lire: « Graines de semences potagères », 


Tire V. — Produits importés sous le régime du certificat 
d'importation. 


8e alinéa. — Au lieu de: « En ce qui concerne plus partiouliere" 
ment les produits repris au poste 11 de l'accord {oranges el man de 
rines), il est convenu avec les autorités espagnoles qu'ils ferme 


l'objet de contrats commerciaux de vente à la commission ct que 
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les droits et taxes douanières y afférant seront liquidés d'après des 
mercuriales de prix élablies par la direction générale des douanes », 
ire: « En ce qui concerne plus particulièrement les produits repris 
eu poste 41 de l'accord (9ranges et mandarines), il est convenu avec 
des autorités espagnoles qu'ils pourront faire l'objet de contrats de 
venle à la commission... etc, ». 


(Le resle sans chargement.) 
+- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Grèce, 


poste 8 « Eponges brutes » de la liste B de l'accord commercial 
Iranco-hellénique du 29 août 1950.) 


comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importa- 
teurs de produits en provenance de Grèce publié au Journal officiel 
du 10 septembre 1950, les importateurs sont informés de la mise en 
réparlition du contingent prévu au posté 8 « Eponges brutes » de 
Jaccord franco-hellénique du 24 août 1950. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem- 
paires sur lorinules réglementaires modèle A. C. devront être 
déposées à l'office des changes (sous-direclion des licences et auto- 
risalions commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), 
avant le 48 décernbre 1950, à dix-sept heures trente, dernier délai. 
A l'expiration du délai ainsi fixé, elles feront l'objet d’un examen 
sinullané de la part des services techniques compétents. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs d’eaux-de-vie d'abricots et autres boissons 
alcooliques en provenance de Hongrie. 


(Poste 17 de l'accord commercial franco-hongrois 
du noverhkre 1949.) 


Comme suite aux indications du titre IV de l'avis aux importateurs 
de produits en provenance de Hongrie, publié au Journal officiel du 
21 décembre 1919, les importaieurs sont informés qu'un contingent 
de 2 millions de francs d’eaux-de-vie d'abricots et autres boissons 
alcooliques est ouvert à l’importalion - 

Les demandes d’autorisalion d'importation, établies en six :exem- 
paires sur formules réglementaires.-modèle A. C. et accompagnées 
d'un exemplaire du contrat passé entre le vendeur hongrois habilité 
par les aulorités hongroises et l'acheteur français, seront valable- 
ment reçues par l'office des changes (sous-direction des licences et 
aulorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), 
à partir d'u quinzième jour suivant celui de l'insertion du présent 
avis au Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil- 
e 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 


Avie aux importateurs de fruits secs en provenance d'iran. 


Poste 5 de la liste B de l'accord commercial franco-jranien 
du 12 juillet 194%.) 


Modificatif à l'avis publié au Journal officiel du 8 Juin 1950 (p. 6140) : 


Les importateurs sont informés que la liste des marchandises 
Hançaises pouvant être exporlées dans le cadre d'échanges compen- 
sés prévus par l'avis publié au Journal officiel du 8 juin 1950 ne doit 
plus êlre considérée comme Wmitative et que des propositions com- 
portant l'exportation d'autres ‘produits peuvent être formulées. 

Les projets d'échange compensé doivent être déposés à la direc- 
don des relations économiques extérieures (6° bureau géographique), 
Quai Branly, À Paris. 


se seront examinés par la commission des dérogations comtmer- 
ies. 


Avis aux importateurs d'oignons en provenance du Liban. 


Les importateurs sont informés que l'entrée en France des oignons 
d'origine et en pwovenance du Liban, dont l'importation avait été 
autorisée par l'avis ren au Journal officiel du à février 1490, est 
niésdile à dater de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 
Touletois, continueront à bénéficier des dispositions de l'avis du 
février 4950: 

1° Les Marchandises pour lésquelles sera justifié, dans les con- 
Sins prévues par l'article 2 du gode des douanes, qu'elles ont 


été cxpédiées pour la France avant la date d'insertion du présent 
avis au Journal ofliciel; 


20 Les marchandises pour lesquelles il sera présenté, au bureau 
de douane, ct pendant la durée de sa validilé, un certilicat d'impor- 
tation régulièrement visé par l’effice des <hanges avant la date d’im 
sertion du présent avis au Journal officiel. 


Avis aux exporlateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie. 


L'avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et d 
scierie publié au Journal officiel du 18 septembre 1919 (p. 53%) € 
abrogé. 

Les licences d'exportation de pin mariline seront désormais ac 
dées dans la limite des contingents prévus dans les accords commers 
ciaux et suivant des conditions qui seront fixées par des avis publiés 
au Journal officiel, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospic@ 
de Gien (Loiret). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital-hogs 
pice de Gien (Loiret). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux disposis 
tions du décret du 17 avril 195. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent 
avis, au directeur départernental de la populalion du Loiret, 23, ruë 
Pothier, Orléans. 


Avis aux fabricants de spécialités pharmaceutiques. 


Les laboratoires de produits pharmaceutiques qui désireraient 
obtenir l'inscription sur la liste des spécialités agréées à l'usage des 
collectivités et de divers services publics, prévue par lordonnance 
du 143 octobre 1945 et fixée par l'arrêté du fer août 190 (Journal 
officiel du 13 aoûl), de spécialités ayant obtenu le visa postérieu- 
rement au 4er janvier 1919, sont invités à adresser avant le 15 décem- 
bre 1950 une demande au service central de la pharmacie 
{2 bureau), 45, rue Cardinet, à Paris. 

Ces demandes établies sur papier 
plaires doivent comporter: 

1° Le nom du médicament et la forme pharmaceutique sous 
laquelle il est présenté; 

2° Sa formule; 

3° Une mention sommaire des indications thérapeutiques du 
produit : 

4° La date à laquelle l'exploitation du médicament a commencée. 

Seules peuvént être prises en considération les demandes concer- 
nant des produits déjà mis dans le commerce. 


libre, en vingt-cinq exem- 


Banque de France. 


Avis de tirage des obligations de la Banque de France, 


Le 23 novembre 1%0, à onze heures trente, il a élé procédé, am 
siège social de la Banque de France, au tirage au sort de cinq séries 
d'obligations de la Banque de France. Sont sorties à ce tirage les 
séries suivantes: 15, 29, 35, 63, 94, qui représentent, en exécution 
de l'arrêté ministériel du 19 juillet 1936, les chiffres des centaines 
et des dizaines des numéros des obligations désignées par le sort. 

En conséquence, toutes les obligations dont le numéro comporte, 
comme chiffres des centaines et des dizaines, un des nombres 
sorlis au tirage, seront remboursables au pair à parlir du fr jan- 
vier 1951 et cesseront de porter intérêls à compter de celte même 


date, 


Liste récapitulative des séries comprenant des titres sortis 
aux tirages antérieurs et non encore remboursés, 


O1, 09, 40, 12, 25, 25, 6, 27, 3%, 40, 41, 55, 
66, 10,:71. 87, 89, 90, 92 
© +- 
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BULLETIN DES RECETIES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


[L — Evaluation des recettes de la quarante-cinquième semaine du 4 au 10 novembre 1959. (En milliers de francs.) 


DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
1950 1949 
| 
NATURE DU TRAFIC jé ni 1950 1949 
Recetles évaluées. | Recettes comptables | —— 
Ea valeur absolue | Pourceniage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 s 4 b 6 1 
Bagages et CONSISNE. 21.900) 21.242 3.748 17,6 
Colis postaux, petits 185.057 %.093 14,3 » 
Marchandises (détail et 4,122.57 3.322.186 800.384 23,1 » 
Total des recettes de la Société natio- Lo > 
aäle des chemins de fer français... 5.521.200 4.413.180 1.051.020 23,5 ; , 
II. — Evaluation des recettes au 10 novembre 1950. 
RECETIES|/RECETTES TOTAL RECETTES] DIFFRÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables - 
| du 1° jauvier ! du {°° ociobre | du 1* janvier | du 1° janvier 1950 1949 
30 septembre | 10 novembre 10 novembre 10 noverubre Ea valeur Pour- En valeur Pour- 
1950 1950 1950 1919 absolue. centage absolue. 
1 3 5 6 1 9 
Woyagrurs 60.397.497 8.020 .8R30 68.418.327 61.927.700 6.490.627 10,5 » i 
Bagages et CONMIENO. 1.326.005 133.030 1.509.635 1.458.310 51.325 3,9 
Colis postaux. petits COlIS..... 6.164.996 1.178.280 7.642.876 7.262.100 379.776 5,2 
Marchandises {détail et 122.296.809 | 23.881.420 145.181.229 | 459.791.701 » 13.570.472 8,5 
Total des recettes de ta Société natlo- 
nale des chemins de fer français... | 190.1485.507 | 32.266.560 222,752.067 | 229.400.S11 5 6.648.744 2,9 
Imprimerie, 21, quai Voltaire, Paris {7e}. — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: PIKRRE CASSAGNEAU., 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Derniers POV. novembre 1950 23 nov. 24 novembre 1950 
cour - Cours s 
cote |. reïevts DEVISES DEVISES 
avant |ours cotés en Pourse cotée [Œurs cotés on Bours 
Bouree pe Bourse en Bourse l'ourse 


— 


3:19 219 80 | Etals-Unis {1 dollar)...| 8025 .. | 8025 . |Suisse (100 | 8020 
163 50 |... |Côle Fse des Somalis 


2 Belgique 400 francs). 696 25 (100 Djib.) ...... 
4220 |... | Portugal (100 escudosi.| | 1991 … 396 |... |Canada (1 dollar)... | 896 
= 
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LA RFPURBLIQUE FRANÇAISE 


11999 


ANNONCES 


LES ANNONTES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS ANVÉES ANVFES ANNÉES 
NUMÉROS des NUMÉROS des NUMÉROS des 
lirages lirages. tirages. 
Société Générale des Pâtes Alimentaires de France dédié A 
.08: 1948 1946 2.636 1949 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 9 093 1949 9 2} 1048 629 1949 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE 2 UÇUESNE, À LYON 2.109 1949 2.396 1919 2.619 1918 
R. C.: Lyon B 2191 2.112 4950 2.397 1950 9,647 1919 
2.115 1950 2.399 1450 2,701 1550 
2.141 1950 2.452 144) 92.715 1950 
Liste des 120 obligations 5 1/2 0/0 1929 sorties au vingt et unième 2.143 1949 2.133 1949 2.126 1950 
tirage du 10 novembre 1950 et des obligations amorties antérieure- 2 1949 2.447 1948 2.190 19.0 
ment et non remhoursées, 9 167 
2. 183 1950 9.761 1950 
ve 2.184 1918 2.464 1950 2,119 1949 
tirages. tirages, Lirages. ‘54 4 
.230 9: 2.47: 2.810 
r 2.941 1949 2.515 1419 1919 
9 
€ .245 1950 2.519 1950 2.837 1949 
1950 637 1947 1.267 4949 2.961 4950 2.561 3.847 
1950 675 1948 1.270 1950 2.263 1949 2.601 1954) 2,035 191$ 
1949 190 1.294 1949 2.268 1950 2.606 1949 2.954 149 
427 495 “04 1950 1.319 4949 2-60 1950 2,915 1019 
49, 9: 39 .276 149 9 2,610 1949 2.918 
1950 1.329 1949 2.250 1919 2.612 1949 2.949 1918 
1949 199 1.328 1949 2.312 1949 2.613 1948 1949 
468 1948 1950 1. %8 1950 2.313 1950 2.611 1919 2.067 1950 
209 1949 755 1950 1.103 1950 2.327 1950 2.616 1919 2.970 190 
213 1949 774 4950 4.401 1918 2.328 1950 2.635 1949 2.979 1950 
1939 775 1949 4.407 4918 
226 1950 7 1938 1.110 1949 
291 — 790 1950 1.411 4949 Les obligations sorties au vingt et unième tirage du 10 novembre 
813 1949 4950 cesseront de porter intérêt à Ja date du 17 décembre 1950 
939 1950 pe re 41.420 rs et seront remboursables à 1.000 F ‘présentées avec Je coupon n° 43 
41 1949 825 1919 4.41 1950 attaché) au Crédit lyonnais, à Lyon; à la Société générale, à Lyon, 
249 4949 829 1948 4.447 4945 et dans leurs agences, ainsi qu'au siège de notre société, », rue 
271 4950 871 4950 4.419 4950 Duquesne, à Lyon. 
Lyon, le 10 novembre 194. 
318 1950 4950 41.546 1950 
394 1950 808 1950 41.555 1918 
329 4950 0909 1950 4.598 1949 
920 SOCIETE IMMOBILIÈRE DU BACHUT 
338 4950 — 4947 1.685 1946 SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000 F 
37 4050 947 1949 4.695 1919 
%5 1940 1049 1.696 4950 SIÈGE SOCIAL: PLACE DU BACHUT, LYON 
367 1939 984 41949 41.703 1948 
ps 088 1950 RE es Obligations 1933 tirées au sort pour amortissement 
1.75 1940 et non encore présentées au remboursement. 
420 1949 4.038 1948 1.753 4948 40 41 42 42 4 76 766 767 768 769 
423 4948 4.043 4948 4.754 4948 45 46 47 48 49 711 718 719 780 381 
4950 4.047 4948 415 419 120 782 783 781 785 785 
41946 4.050 4948 465 466 294 788 950 051 953 
#4? 4949 4.053 4950 4.926 4948 29 23 231 232 933 | 1.002 1.00% 1.002 1.006 1.008 
M9, 4945 x 4950 41.931 1950 234 239 237 247 2181 1.009 1.010 1.011 1.032 1 033 
45 4949 4.073 4950 2.012 1948 249 PA 21 252 253 | 1.034 1.040 1.011 1.012 14.043 
456 49%48 4.086 1948 2.017 4950 #27 429 432 433 435 | 1.0: 1.075 1.077 1.072 1.079 
475 1949 4.090 4948 2.025 4950 437 438 439 410! 1.06 1.087 1.0$9 1.117 1.113 
16 4948 4.091 4949 2.027 1948 442 44 455 416 448 | 1.119 1.120 1.127 1.128 1.137 
b20 1949 4.095 490 2.028 4949 449 452 453 456 4,479 
621 4950 4.097 4950 2.040 4960 469 472 474 481 4891 1.192 1.193 1.210 1.245 1.246 
530 4950 4.162 1950 2.055 41947 496 568 569  57111.217 1.270 1.272 1.216 1.277 
54° 4945 4.465 4960 2.056 1948 572 573 574 609 6811 1.273 1.279 1.280 1.303 1.317 
m7 4949 4.178 4950 2.073 1948 69 69 701 707 708 | 1.334 1.335 1.350 1.352 1.257 
548 4M9 4.182 4950 2.075 4947 709 712 714 7151 1.377 1.429 1.429 1.590 


| 
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Société des Pâtes, Papiers et Textiloses 
SOCLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 56 250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU POxt-vr-Lonr, À PARIS (6e) 
R C.: Seine 66730, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations 4 1/4 00 19:2 de 2.009 F, la Société des pâtes, papiers et 
textiloses à utilisé, par rachats en Bourse, la (otalité de la somme 
prévue pour le,service de l'emprunt pour l'amortissement au 1° jan- 
vier 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les titres amortis antérieurement ont tous été présentés au rem- 
boursement. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


MAIRIE DE VENTEUIL 


45 obligations de 500 F de l'emprunt municipal de 100.000 F pour 
électritication du 23 avril 1929, soit la somane de 22500 F seront 
remboursée: par anticipation le 46 février 19%1 ainsi que la totalité 
du coupon échu à cette Gale, qui sera payé au moment du rem- 
boursement du capital. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture du Nord, 


PONTS ET CHAUSSÉES 


RIVIÈRE DE L'ESCAUT 


Reconstruction du pont Saint-Waast, avenue Villars, à Valenciennes; 
aménagement des abords, 


AD}JUDICATION 


à l'annere de la préjecture, 171, boulevard de la Liberté, à Lille, 
le 12 décembre 1%0, à quatorze heures trente. 


Le mardi 12 décembre 149, à quatorze heures trente, i: sera pro- 
cédé, en séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres 
membres du bureau d’adjudication et en présence de l'ingénieur en 
chet du service des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais, 
dans les formes réglementaires, à l'adjudication, sur offres de prix, 
des travaux ci-après désignés: 

Reconstruction du pont Saint-Waast, à Valenciennes, aménagement 

des abords. — Cautionnement définitif: 400.000 F. 


Conditions principales de l'adjudication. 
(Art 10 du décret du G avril 1942; 


IL — Pièces à soumettre au visa. 

Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
des ciauses et conditions généraies, êlre soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées 
dix iour: au moins avant celui de l’adjudication entre les mains de 
M. Dumus, ingénieur en chef du service des voies navigables du 
Nord et du Pae-de-Caiais, 171, boulevard de la Liberté, à Lille, 

Celui-ci Les visera et les remettra au déposant, contre décharge, 
cinq jours au moins avant celui de l’adjudication. 

A l'appui de Ja pièce indiquant son intention de soumissionner, 
l'entrepreneur joindra la preuve qu'il est régulièrement inscrit au 
comité professionnel de la profession à laquel'e il appartient et qu'il 
est en règle avec lui, Celte preuve consistera dans la production 
d'une attestation du comité professionnel. 


— Communication des pièces Au projel aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
kes jours, excepté les samedis, dimanches et jours fériés, de neuf 
heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-sept heures : 

jo Dan: les bureaux de la préfecture du Nord (fre division, travaux 
wublicsi, annexe de la préfecture, 171, boulevard de la Liberté, 

Lille ; 
90 fans es bureaux de l'ingénieur du service des voies navi- 
anles (arrondissement de Valenciennes), 19, boulevard des Car- 
peaux, à Vaenciennes. 


IT. — Envoi des soumissions. 

Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec Jes pièces 
mentionnées à l’arlicle 8 bis des clauses et conditions générales 
par lettre recominandée, à l’une des adresses suivantes: his : 

1° Au préfet du Nord, à Lille; 

20 A M. Dumas, ingénieur en chef du service des voies navle 
gables, 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Je 
dernier jour non férié précédant la veille de l’adjudication, à seize 
heures, lerme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises. 

Fait à Lille, le 10 novembre 195%. 

Pour le préfet du Nord: 
Le secrélaire général, 
Signé: 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 31 octobre 1950. 


ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies. 701.732 ,82%4 


292.117.305 
1.283.850 .129 
Disponibilités en France......... 1.119.243.181 
Disponibilités à l'étranger............ 87.568.659 
Correspondants bancaires en France...  3.611.010.%9 
Correspondants d'Algérie et de Tunisie. 417.828.311 
Titres appartenant à ja caisse des re- 

{raites ..... 96.068.183 


75.048.075 


Comptes de tiers: 
Comptes courants garantis pour nan- 


Avances à 30 jours sur bons du Trésor 
4.175.116.82 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (noins amortisse - 
Avances à l'Algérie...... 1.200.000 .000 
Avances à la Tunisie.................. 200 .000.000 
Avances à la Banque industrielle de 
l'Afrique du 0 5.000.000 
Titres de participation........ 2.916.735 


13.909.467 .062 
7.471.807.456 


Comptes de liaison et divers... 


Total ce l'actif 99.898 ,7%. 518 
PASSIF 
Capitaux permanents: 
Réserves facultatives.  1.223.099.615 
Réserve spéciale de réévaluation......  1.500.000.000 
Caisse des retraites des fonctionnaires 
et agents de la Banque de l'Algérie 
 3.912.189.249 


Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation...... 75.928.202.820 
Comptes de tiers: 


Trésor public..... 56.09% .369 
Trésor algérien...... 89.851.706 
Trésor tunisien....... 887.223.529 
Comptes courants sur 


Autres engagements à 
VOD. 200.008 
12.006.257.5%%4 


87.994.560. 374 


Comptes de liaison et divers...  1:991.986.925 


Total du PASSIT. 09.898. 726.518 
Certifié conforme aux écritures: 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
M. FLOUR&T, 


Co 
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COMPAGNIE FRANÇAISE DU PHÉNIX 


Assurance contre 
FONDEE EN 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI 


l'incendie 
1819 
DU 1414 JUIN 193 


Société anonyme au capital de 150.6000.000 de francs 


33, Rue La Fayette, à PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 51974. 


Bilan au 31 décembre 1949, 


État A. 
ACTIF PASSIF 
ments: Capital social ss... 150. 000 .000 
y. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou 
consignées auprès d'un Etat ou d'un RL ‘ Engagements de la société envers les assurés et béné- 
biic ét 466.699.636 fie jairès de contrats d'assurances (réserves techniques) 
ubiic éiranger.... 
4 {art. 149, 1° du décret du 30 décembre 1938) : 
JV. — Valeurs n ayant reçu aucune affectation spéciale: D reg d'assurance directe, réassurances non 
Valeurs représentant des engagements uiles : 
l'envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 592.892.261 a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
9} des charges correspondant aux portions de 
20 Autres VAl@UFS. 142.970.624 primes non acquises à l’exercice............ 463.882 .630 
b) Réserve pour sinistres restant à payer: sinis- 

Y. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la tres à payer et évaluation des Sinistres non 

société en garantie d'opérations autres que les accep- 905.544 .664 
tations en réassUranees. 4.281.530 

3° Acceptations en réassurances. rétrocessions non 

VI — Valeurs remises par les réassureurs et imma- déduites: 
iculées au nom de la société ou déposées à la 1.030.000 a) Réserve pour risques en cours: évaluation 
Banque de France au us de la société.............. -030. des charges correspondant aux portions de 

5.996 primes non acquises à l’exercice.............. 0.615.178 

VIL — Autres valeurs détenues par la société. .......... 26.385.226 b) Réserve pour sinistres restant à payer: sinis- 

Créances pour valeurs ou espèces remises aux cédants 172.765 
en représentation des engagements techniques def | 
réassurances acceptées: Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 

1.589.029 exigibles ‘art, 119, 20 du décret du 30 décembre 1933) 

Bcpèces en caisse au siège s0Clal......sessesosessseve 1.835.208 b) Dettes immédiatement exigibles (autres que pré- 

75.087.447 vues explicitement ci-après ou ci-dessus)...... 12.461.420 
{ L P Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assurés 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les et des tiers autres que les cessionnaires ‘art. 149, 
agents et courtiers: 3° du décret): 

a) Espèces en caisse dans les agences... .......... 209.404 .837 Dépô:s de garantie en valeurs mobilières.......... 26.295,996 
 1443.041.138 || Réserve de prévoyance en faveur des employés et 
agents de la société {art. 119, 59 du décret).......... 1.721 

Créances en compte courant sur les cessionnaires et ai Dettes envers les agents et courtiers........ 32.938.848 
ré lrocessionnaires 1.026.551 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les cezsion- 

naires et rétrocessionnaires en représentation des 

en compte courant sur 9.958.095 engagements techniques des réassurances cédées: 

Réserves pour risques en cours à la charge des cession. 4 b) Valeurs mobilières immatriculées ou dé posées à 
noires et 192.389.465 ja Banque de France au nom de la société... 4.030.000 

Dettes en compte courant envers les cessionnaires et 
Réserse pour sinistres à payer à la charge des cession- 91.525.592 
91.463.581 
paires et rétrocessionnaires. . Dettes en compte courant envers ‘les cédants et rétro: 

Créances sur le fonds commun loi du 24 dé- loyers et revenus perçus d'avance............ 113.783 
cembre 1943) : Deltes diverses (crédileurs divers)... 43.066.420 
a) Créance re'ati j : Provision pour litiges et risques spéciaux à l'étranger. 283.954 

| AUX, Provision pour annulation de primes et frais de recou 
b) Créance relative aux capitaux réassurés 2.256.315 es 20.000.000 
3.205.718 [| Autres réserves où ions affectées aux 

t Amortissement ire des immeubles... 115.108 

Intérêts échus et non cs 6.651.493 Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger 79.064.000 

Provision pour fluctuation des cours et des changes... 6.525.174 
Exercice 31.310.843 Réserve spéciale de réévaluation des immeubles...... 7.462.613 

44.080.351 |! Autres éléments du passif. ..... 18.110.191 
utres éléments 22.767.841 Résultats : excédent de rec etles de ‘l'ex XCTCICE . 9.741.366 
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f£tat A2 Etat détailié des profits et pertes de l’exercice 1945. 


DEBIT 


Partie —  Résullats des opérations d'assurances 


Sinistres 


PAYÉS. 
Commissions. 


Primes côédées en réassurance... 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réas- 
surances non déduites): 


a) Risques en cours: évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de primes non acquises 


b) Sinistres à payer: sinistres à payer et évaluation 
des sinistres non réglés............ 


Provision pour annulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées au 31 décembre de 
l'exercice 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice pré- 
cédent à la charge des réassureurs........... 


Annulations de primes et accessoires émis au cours des 


Frais 


Impôts à la charge de la 


Créances sur le fonds cor:mun (loi du 24 décembre 
1943) au 31 décembre de l'exercice précédent: 
a) Relalive aux capitaux conservés.... 2.309.909 


b) Relative aux capitaux réassurés.... 


2e Partie. — Gestion générale. 


Perte sur réalisations de vaieurs mobilières........ es 


Moins-value sur conversion de monnaies étrangères... 
Perte sur réalisation de monnaires élrangères........ … 


Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 

a) VOFSÉS. 
Surprime au bénéfice du fonds commun........ 
Arnortissement réglementaire des immeubles (art, 172 

du décret au 30 décembre 


Amortissement des commissions à amortir: 


Exercice 1948 
Réserve spéciale pour cautionnement à l'étranger... 
Réserve spéciale pour fluctuation de changes (D. M. du 
Réserve de prévoyance ee 
Autres éléments de débit........ 


Solde créditeur avant répartition... 


379.316.9€8 


46.498.108 


20.000.000 


268.425.036 


27.202.808 
231.036.308 


22.038.671 


8.718.180 


199.098.509 
121.500.305 
194.150 


11.482.702 
10.436.917 
11.795.000 


8.851.119 
4.000.000 
11.054.443 


9.741.366 


2.900.987. 475 


CREDIT 


{re PanTIE — Résultats des opérations d'assurances 


Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
polices, nels et nels d'annulations:........ 


Commission des réassureurs et participations aux béné- 
fices des réassureurs..... 


Part des réassureurs dans les sinistres payés...ss..se. 
Recours et sauvelages sur 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
31 décembre de l'exercice..... 


Réserves techniques au 31 décembre de l’exercice pré- 
cédent (réassurances non déduites): 


a) Risques en cours: évaluation des charges corres- 
pondant aux portions de priines non acquises 4 


b) Sinistres À payer: sinistres à payer et évalua- 
tions des sinistres non réglés... 


Provision pour anaulation de primes et frais de recou- 
vrement de primes arriérées au 21 décembre de 


Créances sur le fonds commun (loi du 24 décembre 1943) 
au 31 décembre de l'exercice: 


a) Relalive aux capitaux conservés... 919.403 
b) Relalive aux capitaux méassurés...... 2.256.315 


2e PantTIE, — Geslion générale. 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immo- 
bilières 


Plus value sur conversion de monnaies étrangères. ..... 
Bénéfic? sur réalisation de monnaies étrangères........ 


Revenus, intérêts et bénéfices divers. 


impôts et taxes sur primes d'assurances directes (annu- 
HaUONS 00 


1.228.189 59 


190.071.59 


186.377.370 


283 .853.046 


299.700 


209.0:2.960 


9.000.000 


3.205.718 


27.672.581 


Surprime au bénéfice du fonds commun.........s.esese 194.150 
Provision pour perles éventuelles de guerre... 4.000.000 
Résultats reportés des exercices antérieurs... 117.720 


Total... 


2.900.987. 119 
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flat AS Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
a 
\ VALEUR VALEUR 
estimée selon jes règles estimée selon les règles VALEUR 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS de l’art. 170, 1° de l'art. 170 2° figurant à l'actif 
du décret du décret 
du % décembre 4938. dû 30 décembre 41938 du bilan 
rs et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
d'un Etat d'un établissement public étranger: 
Valeurs et espèces appartenant à la 162.888.821 170.:22.977 166.699 .634 
4 88.821 170. 122.977 165.699 .626 
jv. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
— Valeurs visées à l'article 154 du 558.9933.059 553.271.415 551.316.804 
C. — Valeurs visées à l’article 164 du décret.................... 96.792.793 37.788.364 38.545.457 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements 
société envers les assurés et bénéficiaires de contrats ; 
porté au bilan en 594.085.813 591 .09.776 592.892.261 
D Valeurs visées à l’article 163 du ste 143.945.624 1:2.970.621 412.970.624 
738.331.497 73.090.400 735.862 .885 
. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par la société en 
Forte d'opérations autres que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs de l'article 454 du 4.709.273 3.990.873 4.981.530 
YL — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au compte 
de la société ou déposées à la Banque de France au nom de la 
société : 
a) Valeurs visées à l'article 4.030.000 860.050 1.020.000 
— Autres valeurs détenues par la 26.385.226 96.383.226 26.285.9% 
Total LÉNÉTAÏ. 993.944.797 094.959 .277 
Totaux partiels: 
L — Valeurs de l'article 454 (IV À + Va + Via)........... see 563.972.328 558.022.339 559.658.331 
HI. — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- / 
cle 170 du décret au 30 décembre 1938 (11 a + IV À + IV C + V). 762.583 .907 "65.373.627 763.972. 497 
YL — Total des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassu- ë 5 
— Total 4 + G (total égal à II + IV + se 905.929.531 908.933:4.251 906.8:4.051 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance séparée en date du 43 novembre 1950, le président 
du ribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intéréls apartenant à: 

1° Sichelschmidt (Hermann), domicilié à Hagen en Westphalie, 
Sternstrasse, 14: 

20 Sichelschmidt (Charles), domicilié en Allemagne, sans autres 

ications ; 

- Sichelschmidt (Max), domicilié en Allemagne, sans autres indi- 

ions 


Sichelsehmidt {Waltraud), domicilié en Allemagne, sans autres 
ications, 

@nsislant notarnment en leurs parts successorales dans la succes- 
Won de Schaefler (Charles), décédé à Cosswiller (Bas-Rhin), ke 
février 1936; 

9° Werling (Caroline), épouse Hoffmann, domiciliée à Offenbourg, 
Hildastrasse, n° 6 (Allemagne), consistant notamment en immeubles 
laissés à Niedermodern (Bas-Rhin), 

Buje!s ennemis, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du 


epariement du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur 
lesire, 


b Par ordonnance en date du 13 novenabre 19%, le président du tri- 
Unal de première instance de Saverne à donné mainievéc du 


ge placé sur les biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Stahl (Robert), ayant demeuré ci-devant à Luzelhouse, actuel!ement 
domicilié à Maulay (Côte-d'Or), ordonnance de mise sous séquestre 
du 30 octobre 1946. 


Par ordonnance en date du 9 novembre 1950 le président du tri- 
bunal civil de Draguignan a donné mainlevée du séquestre mis sur 
les biens de M. Hurstel (Alfred-Jacques), demeurant à Paris, 4, rue 
Saint-Antoine, situés dans l'arrondissement de Draguignan. 


AVIS DIVERS 


Société anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CariTaL: 3.811.500.000 F 
SOCIAL: 25, RUE DE CLICHY, À PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 50641. 


AVIS 


MM. les porteurs d'obligalions de l'emprunt 4 1/2 0/0 19%. de 
1.000 F nominal, de la Société des hauts fourneaux et laminoirs 
de Montataire et de la Sambre, sont informés qu'il sera procédé Je 
vendredi 8 décembre 1950, à quatorze heures trente, à l'Union des 
mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris, au tirage au sort des oblivations 
de cet emprunt devant être remboursées à partir du 4% avril 1954, 
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DERANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Raymond Zarembowitch, né le 2% mai 1920 à Paris (14°), 
demeurant 160, boulevard Vollaire, à Parjs (11°), adresse une requête 
gu garde des sceaux en vue de substituer à son nom patronymique 
æelui de Zarembow, nom sous lequel il a servi dans les forces 
aériennes françaises libres pendant la guerre. 


DECLARATIONS D'’'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 19041.) 


25 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Académie 
populaire de littérature et de poésie. Bul: faire connailre et appré- 
cier les œuvres d'écrivains et poètes d’inspiratjon populaire, quelle 
que soit leur condition, sous une formule indépendante, c'est-à-dire 
ne comportant de caractère ni politique ni confessionnel. Siège 
social: 12, rue Racine, la Courneuve. 


27 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Amicale de la classe 1920 du canton de Saint-Dizier, Bul: grouper 
tous les camarades faisant partie de la classe 1920; resserrer entre 
eux les liens de camaraderie; EU aide et assistance à nos 
camarades dans les moments pénibles. Siège social: café de l’Indus- 
trie, place Aristide-Briand, Saint-Dizier. 


27 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Education et 
cinéma. Bul: grouper les anciens stagiaires et les aider dans leur 
tâche d'animateurs. Siège social: 52, boulevard Beaumarchais, Paris, 


30 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Toulan., Fédéra- 
tion départementale des anciens cOmbitants de la guerre 1939-1945. 
But: défense des intérêts matériels et moraux des membres, Siège 
social: ?, ruc Gimelli, Toulon. 

#1 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- 
Saône. Union sportive de Saint-Gilles et Cheïlly. But: pratique du 
sport en général, et particulièrement du football association et de 
l'athlétisme. Siège social: café Roullot, Saint-Gilles. 


2 novembre 195%. Déclaration à la préfecture du Calvados. Asso- 
ciation des anciens marins de la Suisse normande. But: entretenir 
entre ses membres la camaraderie et aider les familles dans le 
besoin. siège social: hôle] Le Marchand, Ciécy. 


3 novembre 1950, Déclaration à Ja préfecture de police. Noisy-diu- 
ditsu-Club, But: sportif et récréatif; maintien des liens d'amitié 
entre les anciens élèves des écoles de Noisy-le-Sec. Siège social: 
30, rue Jear-Jaurès, Noisy-le-Sec. 


& novembre 195%. Déclaralion à Ja préfecture de la Guadeloupe. 
L'Arc-en-Ciel. But: développer la pratique des sports, de l'éducation 
hysique, du camping, des activités de plein air et perpétuer toutes 
es traditions artistiques et culturelles du patrimoine national. Siège 
social: chez M, R. Tirolien, président, Pointe-à-Pitre, 


6 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
avant-garde 51. But: expansion de la culture cirémat:graphique. 
Siège social: 50, rue Rennequin, Paris. 


7 novembre 1950, Déclaration à Ja sous-préfecture de Saint-Dié. 
Société des fêtes de Corcieux, But: grouper les bonnes volontés 
afin de donner aux fêles locales un plus êrand éclat et d'en faciliter 
la préparation, Siège social: mairie de Corcieux. 


8 novembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. La 
Boule Massilion et Barrière-d’Or. But: pratique du jeu de boules. 
Siège social: chez M. Pasquier, 70, rue Labédoyère, le Havre. 


9 novembre 1950. Déclaration À la sous-préfecture du Vigan., L'Ami- 
Cale, société Fm et périscolaire d’éducalion populaire et sportive 
des anciens élèves et amis de l’école publique de Sumène. But: 
essentiellement éducatif; donner, dans la mesure de ses moyens, 
des fournitures gratuites aux élèves. Siège social: école publique 
de Sumène. 


#0 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Local unique colombophile, But: pratique du sport colmbophile 
et amwlioration de la race du pigeon voyageur. Siège social: café 
Griflart, 4, place de Gaulle, Caudry. 


40 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
laïque de Dieulefit. But: aider les œuvres complémentaires de l'école, 
Siège social: école de garçons, Dieuleft. 


10 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Armée du 
Satut. Modification aux statuts. Siège social: 76, rue de Rome, Paris. 


10 novembre 1950. Déc'aration à la sous-préfecture de Largentière. 
Socitt£ Amicale des sapeurs-pompiers de dJoy£use, Bul: subvenir 
aux frais des fûltes et per'ectionner l'instuchüon du corps. Siège 


social: mairie de Joyeuse, 


10 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon Ass0. 
ciätion départementale d'auberges de la jeunesse, Bul: 
auberges de du département en Vue 
crer les auberges prises en charge par la fédération. Sièc ‘ 
43, rue de Lorgues, Toulon. 


10 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police, 4s 
interprofessionnelle pour l'organisation de services Médicaux dq 
travail dans la région parisienne Intermedica, Bul: concourir po 
maintien de la santé des travailleurs par tous moyens moraux et 
matériels; favoriser et créer toutes institutions intéressant les ser 
vices médicaux et sociaux du travail, Siège social: 2 bis, rue de 
Sébaslopol, Courbevoie, 


SOCiation 


10 novembre 1950, Déclaration à la préfecture de police, Association 
des médecins radiologistes et radiobiologistes de la fondation Curie 
But: étude et défense des intérêts professionnels de tous ordres des’ 
membres de l'association; entraide sociale et, au besoin soutien 
mutuel. Siège social: 20, boulevard Jourdan, Paris. ; 


43 novembre 19%. Déclaration à t@ préfecture du Morbihan. Rotary. 
Club de Vannes, But: encouraser l'idéal de servir considéré Coms 
base de toute entreprise honorable, Siège social: hôtel du Dauphin 
place Maurice-Marchais, Vannes. ; 


43 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Saône-el4oire. 
Groupe folklorique de Sennecé-lès-Mâcon. But: rénover les anciennes 
coutumes. Siège social: mairie de Sennect-lès-Mâcon. 


13 novembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pithiviers. 
Les Chamois. But: éducation physique, sports féminins. Siège social: 
41, rue Alix-de-La-Tour-du-Pin, Pithiviers. 


13 novemb'e 1950, Déclaration à ja préfecture de Pau, Foyer rural 
de Garlède-Mondebat. But: information technique, éducalion sociale 
intellectuelle et sportive par tous les moyens susceptibles d'améliorer 
la condition rurale. Siège social: mairie de Garlède-Mondebat. 


13 novembre 1950, Béclaralion à la sous-préfecture de Castres, Cartel 
d'action morale et sociale de Castres, But: veiller à la préservation 
morale de la jeunesse; lutter contre les fléaux destructeurs de la vie 
française et contre toutes les manifestations publiques de l'immo- 
ralité. Siège social: 24, rue Henri-IV, Castres, 


13 novembre 1950. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
algérienne des auditeurs de la radiodiffusion. But: défense des int. 
rêls des usagers de la radiodiffusion et de la télévision en Algérie, 
Siège social: salle du Free French Club, 13, rue d'Isiy, Alger, 


13 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Ami. 
cale des vieux travailleurs retaités. Bul: entr'aide dans un but hum. 
nilaire. Siège social: 21, avenue Clovis-Hugues, Toulon. 


14 novembre 1950. Déclaralion à la préfecture de la Haute-Vienne, 
ASsociation des routes nationales 20 et 21. Bul: grouper toutes les 
activités professionnelles intéressées au développement des grands 
axes touristiques. Siège social: annexe de la chambre de commerce, 
7, rue du Général-Cérez, Limoges, 


4% novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Jnion 
sportive montgiscardaise. Bul: pratique des sports. Siège social: 
mairie de Montgiscard. 


44 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Echo de 
la Sure, But: clique musicale, concerts, Siège social: au siège de la 
sociélé, près de la mairie, Moirans. 

4% novembre 1950, Déclaralion à la préfecture de l'Isère, Amicale 
lyrique et artistique de Saint-Egrève. But: éducation, chants, 


. musique, soirées récréalives. Siège social: salle des fêtes, saint 
Egrève. 
14 novembre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Asso 


ciation sportive de Tefeschoun. But: développement des sports. Sitgo 
social: bureau de :a mairie, Tefeschoun. 


14 novembre 1950. Déclaration à la préfecture du Cher. Foy@r rural 
de Genouilly. But: achat d'immeubles, terrains, matériel pouvant 
permettre l'éducation, l'information technique et l'émancipation 
intellectuelle et sociale de ses membres, Siège social: mairie de 
Genouilly. 

20 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police, Commission 
exécutive des conseils de prud'hommes de France et d'outre-mer. 
But: réalisation des vœux émis par les congrès, Siège social: palais 
du tribunal de commerce de la Seine, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939] 


9 octobre 1%0. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autori-ation 
enregistrée à la sous-préfecture de Montbéliard le % octobre 1%.) 
Association ukrainienne en France (seclion de Montbéliard). ur 
grouper les personnes d’origine ukrainienne; leur apporter une aide 
matérielle et emorale; développer leur niveau culturel; les fami- 
liariser avec la culture et la vie françaises; les informer de la Vi 
en Ukraine. Siège social: 9, rue des Bains, à Sochaux. 


Paris. — des Journaux officiels, 31, quaj Yollaire, 


